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INSTRUCTIONS 

ENVOYÉES 

PAR  S.  A.  S.  MONSEIGNEUR 

LE  DUC  D’ORLÉANS. 


. 3HENEWBERRÏ 

, njubrarï^ 


IN  STRUCTIONS  (i) 

ENVOYÉES  PAR 

M.  LE  DUC  D’ORLÉANS; 

Pour  les  perfonnes  chargées  de  fa, 
procuration  aux  AJfemblées  des 
Bailliages  , relatives  aux  Etats- 
Généraux. 


IVÎon  intention  eft  que  mes  Procureurs 
fondés  , portent  par-tout  le  même 
dans  les  différens  Bailliages  où  ils  me  repré- 
fenteront  , qu’ils  y prennent  mes  intérêts  , 
& foutienn;.  nt  mes  opinions , ainii  que  je  le 
fer  ùs  fi  j y étois  même  ; en  conféquence 
î entends  qu’en  acceptant  ma  proc 
ils  fe  regardent  comme  engagés  d’hônneur. 

i °.  A déclarer  aux  Bailliages  que  le  Gou- 
vernement ne  peut  les  gêner  en  t 
ce  qui  concerne  le  choix  des 


M Ces  înftru&ions  fontadreffées  à M.  D.  L.  C 
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Etats-Généraux  ; que  les  Bailliages  ont  dans 
tous  les  aftes  émanés  des  trois  Ordres  & 
relatifs  à la  convocation  des  Etats-Gene- 
raux , une  autorité  locale,  femblable  à celle 
qu’ont  les  Etats-Généraux  eux-mêmes  pour 
la  totalité  du  Royaume. 

Et  que  les  Bailliages  doivent  fe  conduire 
plutôt  d’après  ce  que  le  bien  général  pourra 
leur  prefcnre , que  d’après  le  réglement  qui 
leur  a été  envoyé  -,  les  Rois  de  France 
n’ayant  jamais  ete  dans  lufage  de  joindre 
aucun  réglement  a leurs  Lettres  de  convo- 
cation. 

2°.  A donner  leurs  voix  aux  perionnes 
que  je  leur  défignerai  pour  l’éleélion  des 
Députés  aux  Etats -Généraux, 

3°.  A faire  tous  leurs  efforts  pour  faire 
inférer  dans  les  cahiers  des  Bailliages  les 
articles  ci-après. 

Article  premier. 

La  liberté  individuelle  fera  garantie  à 
tous  les  François.  Cette  liberté  comprend , 
i°.  la  liberté  de  vivre  où  l’on  veut  ; celle 
d’aller , venir  , demeurer  où  il  plaît , fans 
aucun  empêchement , foit  dans  ou  hors  du 
Royaume  , & fans  qu’il  foit  befoin  de  per- 
million,  paffeport , certificat , & autres  ror- 
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maîkés  tendantes  à gêner  la  liberté  des  ci- 
toyens. 

2°.  Que  nul  ne  peut  être  arrêté  , 
confirmé  prifonnier  , qu’en  vertu  d’un  dé 
cret  5 décerné  par  les  Juges  ordinaires. 

3 °.  Que  dans  le  cas  où  les  Etats-Géné- 
raux j u g croient  que  Femprifonnement  pra- 
vifoire  peut  être  quelquefois  néceffaire  , il 
foit  ordonné  que  toute  perfonne  5 ainfi  arrê^- 
tée , foit  remife  dans  les  vingt- quatre  heures 
entre  les  mains  des  Juges  naturels  , & que 
ceux-ci  foient  tenus  de  ftatuer  fur  ledit 
prifonnement , dans  le  p lus  court  délai  ; que , 
de  plus  5 l’élargi ffement  provifoire  foit  tou- 
jours accordé  , en  fburmffa nt  caution,  ex- 
cepté dans  les  cas  où  le  détenu  feroit  pré- 
venu d’un  délit  qui  entraînerait  une 
corporelle. 

4°.  Ou’ii  foit  défendu  à toute  autre  per- 
fonne que  celle  prêtant  main -forte  à Juftice, 
foit  Officiers , Soldats , Exempts  , ou  autres, 
d’attenter  à la  Hberié  d’aucun  Citoyen  , en 
vertu  de  quelque  ordre  que  ce  puïffe  être.*, 
fous  peine  de  mort , ou  au  moins  de  punition 
corporelle  , ainfi  qu’il  fera  décidé  par 
Etats-Généraux. 

5°.  Que  toute  perfonne  qui  aura  follicité 
ou  ligné  tout  ordre  femblable  , ou  favorifé 
fon  exécution  , pourra  être  prife  à p 
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La  liberté  de  publier  fes  opinions,  faifant 
partie  de  la  liberté  individuelle  , puifque 
l’homme  ne  peut  être  libre , quand  fa  penfée 
eft  efclave , la  liberté  de  la  pteffe  fera  accor- 
dée indéfiniment , fauf  les  réferves  qui 
peuvent  être  faites  par  les  Etats-Généraux» 

I I I. 

Le  refpeéï  le  plus  abfolu  pour  toute  lettre 
confiée  à la  Polie  , fera  pareillement  or- 
donné. A 

On  prendra  les  moyens  les  plusfûrsdem- 
nêrher  au’il  n Y foit  porté  atteinte. 
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la  Nation , dans  FAflfemblée  des  Etats-Gène^ 
raux  ? & lefdits  Etats  ne  pourront  les  con- 
fentir  que  pour  untems  limité , & jufqu  à la 
prochaine  tenue  des  Etats-Généraux  , en- 
forte  que  cette  prochaine  tenue  venant à ne 
pas  avoir  lieu,  tout  impôt  cefferoit* 


Le  retour  périodique  des  Etats^Générau^ 
fera  fixé  à un  terme  court  $.  & dans  le  cas 
de  changement  de  régné  , ou  celui  d’une 
Régence , ils  feront  affemblés  extraordinai- 
rement r dans  un/délai  de  fix  femaines  ou 
deux  mois.  On  ne  négligera  aucun  moyen 
propre  à affurer  l’exécution  de  ce  qui  le», 
réglé  à cet  égard. 

V I L 

Les  Minières  feront  comptables  aux 
Etats-Généraux  de  remploi  des  fonds  qui 
leur  feront  confiés,  & refponfables  auxdits 
Etats  de  leur  conduite  , en  tout  ce  qui  fera 
relatif  aux  loix  du  Royaume. 

Y X I L 

La  dette  deTEtat.  fera  confolidée> 

I X* 

L’impôt  ne  fera  confenti  qu’âpres  avais 
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reconnu  rétenclue  de  la  dette  Nationale , & 
après  avoir  vérifié  & réglé  les  dépenfes  de 
l’Etat. 

X. 


L’impôt  confenti  fera  généralement  & 
également  réparti. 


Un  s occupera  de  iarel 
lation  civile  & criminelle. 


On  demandera  Fëtabliffement  du  divorce, 
comme  fëul  moyen  d’éviter  le  fcandale  des 
unions  mal  afforties , & des  réparations. 


XIII. 


On  cherchera  les  meilleurs  moyens  d’af- 
furër  l’exécution  des  Loix  du  Royaume  , 
enforte  (Ju^aucune  ne  puiffe  être  enfreinte, 
fans  que  quelqu’un  en  foit  refpo  niable. 

...  - • — --  X i ym 

On  invitera  les  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux à ne  prendre  aucune  Délibération  fur 
les  affaires  du  Royaume  qu  après  que  la 
liberté  individuelle  aura  été  établie  , & à 
ne  confentir  l’impôt,  quaprès  que  les  Loix 
coaftitutives  du  Royaume  auront  été  fixées. 
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Je  veux , au  furpïüs , que  tous  mes  fonaes 
de  procuration  ne  portent  aucun  ôbitacie 
relativement  à mes  droits  9 à toutes  les  de- 
mandes du  Tiers-Etat  , qui  leur  paroîtront 
juftes  & raifonnables  9 & cela  , (bit  que  les 
Cahiers  foient  rédigés  par  chaque  Ordre 
féparément,foit  que  cette  rédaftion  fe  faffe 
par  les  trois  Ordres  réunis. 

X V. 

Je  veux  que  tous  mes  fondés  de  procu- 
ration qui  fe  trouveront  dans  les  Bailliages 
où  on  réclamera  contre  les  droits  6e  règle- 
ments des  Capitaineries , déclarent  5 en  mon 
nom  9 que  je  confens  qu’ils  foient  abolis 9 & 
que  je  me  joins  nommément  aux  Bailliages 
pour  en  demander  la  fuppreffion  , fous  la 
réferve  & fans  porter  atteinte  à la  confer- 
vation  des  droits  de  chafïe  ordinaire. 

XVI. 

Je  veux  pareillement  que  fur  tous  les  ar- 
ticles qui  n’auront  pas  été  prévus , ou  fùffi- 
famment  développés  dans  la  préfente  Inf- 
truftion  5 mes  Procureurs  fondés  fe  règlent, 
d’après  les  principes  expofés  dans  l’ouvrage 
y annexé  5 fous  le  titre  de  , Délibérations  à 
prendre  dans  les  Ajjemblées  des  Bailliages , 
principes  que  j’adopte  en  général  ? & que 
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Je  defîre  que  mes  Procureurs  fondés  pro- 
pagent , autant  qu’il  fera  en  leur  pouvoir. 
C’eff  dans  cet  cfprit  que  je  donne  ma  pro- 
curation ; je  déliré  qu’aucun  de  mes  Pro- 
cureurs fondés  ne  s’en  écarte , & c’eft  en 
employant  tous  leurs  moyens  à propager 
les  principes  ci-deffus , qu’ils  répondront 
entièrement  à la  confiance  que  j’ai  mife  ea 


DÉLIBÉRATIONS 

A PRENDRE 
DANS  LESASS EMBLÉE S 

DE  BAILLIAGES  (i). 

Un  homme  qui  part  pour  fon  AlTembléa 
de  Bailliage , cherche  à fe  rendre  raifort  de 
ce  qu’on  aura  à y faire , & fe  demande  : 
Comment  nous  y prendrons— nous  ? Auffi- 
tôt  fe  préfente  à fon  efprit  cette  foule  de 
termes,  anciens  & nouveaux  , fous  lefquels 
eft  comme  étouffée  l’idée  nette  qu’on  vou- 
droit  fe  former  d’un  Bailliage  affemblé  pour 
députer  aux  Etats-Généraux,  Il  fonge  aux 
doléances  , aux  griefs , aux  charges , aux 
infrucHons  , aux  cahiçrs , aux  pouvoirs , &c,. 
$£ç>.  Il  ne  fait  par-ou  l’on  commencera, 
& fur  quels  principes  il  faudra  diftinguer 
ou  confondre  tant  d’opérations,  importantes, 
fans  doute,  puifqu elles  doivent  préparer 
les  Etats-Généraux. 

(i)  Elles  font  attribuées  à M.  l’A.  S, 
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Laiffons  tous  ces  termes  non  encore  dé- 
finis, & qui  ri  ont  pas  befoin  dePêtre,  Une 
Affemmée  délibérante , quelque  foit  fon 
objet , quelle  que  foit  fa  miflipn,  n5a  que 
des  délibérations  à prendre.  Bornons-nous 
donc  au  Procès-verbal  des  Délibérations . 
Ceft  Tunique  piece  : elle  doit  tout  conte- 
nir., puifqiion  ne  peut  pas  fuppofer  qu’une 
ÂffemMee  publique  ait , en  outre  , des  inf- 
truétions  fecrettes  à donner  a fes  Nonces. 

. Je  diftingue  les  Délibérations  en  trois 
grandes  clafies  : 

i°.  Les  Députés  réunis  fe  demanderont 
d’abord  ce  qu’ils  font , & comment  ils 
font.  Avant  de  délibérer,  il  eft  bon , en 
effet  , qu  ils  fâchent  s’ils  font  bien  conftitués 
pour  Former  un  corps  délibérant. 

2°.  Après  s’être  expliqués  d’où  ils  vien- 
nent, & ce  qu’ils  font , il  eft  naturel  qu’ils 
s’occupent  de  leur  objet.  Ils  prendront  en 
confidëration  les  befoin  s de  CBtat  ceux 
de  leur  DïflriÜ , enfin  ceux  dé  leur  Ordre 

3 °.  11  ne  leur  réfte  plus  qu’à  élire 'Leurs, 
Députés , après  s’être  expliqués  ce  qu’ils 
entendent' par  .leurs  Repréfentans  , & par 
les  pouvoirs  qu’ils  leur  donnent  à ce  titre. 

On  voit  qu’après  ces  trois  claffes  de 
Délibérations , il  n’y  a plus  rien  à faire® 
Entrons  dans  les  développemens. 


1 
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PREMIERE  CLASSE. 

Délibérations  de  l’ Ajfemblee  fur 
elle-même . 

Il  efl  vraifemblable  que  les  trois-Ordres 
ne  délibéreront  point  en  commun  du 
moins  dans  la  prefque  totalité  des  bail- 
liages. Par  une  inconféquence  digne  des 
lumières  qui , de  tout  temps , ont  éclairé 
le  Miniftere,  il  a marqué,  d’une  part , le 
deiir  de  réunir  les  trois  Ordres  pour  faire 
délibérer  par  têtes;  & de  l’autre  , il  réduit 
les  Electeurs  du  Tiers-Etat  à deux  cens 
au  plus , tandis  que  ia  Nobleffe  & le  Cierge 
pourront  fournir  un  nombre  indéfini  d E- 
lefteurs.  Il  eft  clair  que  le  troifieme  Ordre, 
le  fupposât-on  difpofe  d ailleurs  a s unir 
ne  voudra  point  voter  en  commun,  avec 
un  nombre  d’opinans  des  deux  premiers 
Ordres  , qui  furpafferoit  le  lien.  Ainfi  , 
chaque  Ordre  fera  fes  affaires  à part. 

Je  ne  m’occupe  ici  que  de  la  chambre 
du  Tiers.  Une  conftitution  à donner  à 
vingt-cinq  millions  deux  cens  mille  indi- 
vidus doit  être  l’ouvrage  des  Repréfentans 
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de  vingt-cmq  millions  d’entr’eux.  C^eft  ati 
Tiers  à rendre  la  liberté  à la  Nation  9 dé 
concert  avec  les  deux  autres  Ordres , s’ils 
fe  montrent  dignes  d’un  fi  grand  bienfait  9 
ou  j malgré  la  Nobleffè  & le  Clergé  9 s’il 
ne  fe  trouve  dans  ces  deux  claffes  que  des 
intentions  dépravées  par  l’intérêt  de  corps» 
Les  Délibérations  véritablement  impor- 
tantes feront  celles  de  l’ordre  du  Tiers  , 
s’il  refte  féparé.  Lui  feul  n'a  que  l’intérêt 
général  en  vue  $ lui  feul  peut  fe  regarder 
comme  dépofitaire  des  pouvoirs  de  la  Na- 
tion. Le  Tiers  fent  qu’il  va  être  chargé  des 
deftinées  nationales.  Ce  fentiment  le  gui- 
dera d’avance , même  dans  les  fimples  Dé- 
libérations de  Bailliage. 

Au  fürplus,  le  Clergé  & la  Nobleffe 
peuvent  s’approprier  la  plus  grande  partie 
des  vues  que  nous  allons  indiquer* 

Première  Délibération  : fur  le  choix  du 
Préjident * 

Arrêté y:  que , fuivaiit  les  loix  incon- 
teftables  d’une  bonne  repréfehtation , le 
Fréfident  d’un  corps  repréfentant  doit  être 
élu  librement  par  l’Affemblée  , & choili 
parmi  fes  membres  ; que  cette  éleélion 
de  vroit,  en  bonne  réglé  9 fe  faire  au  fera- 
fin*  mais  que,  n’y  ayant  rien  encore  de 
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pofitif  dans  les  formes  conftitutives  de 
FAffemblée,  elle  veut  bien,  pour,  cette 
cette  fois  feulement,  nommer  fon Prefident 
à haute  voix  ; qu’elle  choifît  pour  remplir 
cette  fonaion  U.***,  (bien  entendu  le 
Grand-Bailli  ou  celui  qui  préfide  en  vertu 
du  Réglement);  déclarant  en  même  temps 
que  M***  doit  ce  choix , non  à fa  place, 
mais  à la  feule  confiance  que  fa  perfonne 
infpire  à l’Affemblee. 

Deuxieme  Délibération  : fur  le  choix  du, 
Secrétaire  & autres  Officiers , &c. 

Arrêté  : que , le  Sécrétaire  de  l’AfTem- 
blée,  devant  être  élu  librement,  ainfi  que 
tous  les  autres  Officiers  intérieurs,  l’Af- 
femblée  choisît , par  les  mêmes  raifons  que 
ci-deffus , pour  écrire  & rédiger  le  Procès- 
verbal  , M*  * * ( le  Greffier  du  Bailliage 
nommé  par  le  Roi).  En  outre,  1 AfFemblee 
nomme  deux  de  fes  Membres , & 

pour  veiller  à la  rédâ&ion  du  Pro- 
cès-verbal ; déclarant  au  furplus  & de 
nouveau , que  nul  vote  relatif  aux  per- 
sonnes ne  fe  donnera  à l’avenir  qu  au  fcrütim 

Troijîeme  Délibération  : concernant  les  Lettres 
de  Convocation  & les  Réglemens. 

Arrêté  ; qu’il  étoit  de  la  plus  extrerosg 
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aéceffité  aux  Peuples  de  le  nommerdesRe-. 
préfentans  pour  le  former  en  Etats-Géne- 
raux. 

Arrêté  : que  les  Réglemens  qui  accom- 
pagnent les  Lettres  de  Convocation  , de- 
vant être  conlidérés  comme  des  inUruc— 
lions , des  avis  , des  confeils  que  Sa  Majefte 
a bien  voulu  donner  aux  Bailliages , pour 
leur  faciliter  les  moyens  de  former  leur 
première  Affemblée , il  leroit  fait  au  Roi 
de  très-humbles  remercîmens  de'  fes  inf- 
tru  étions  bienveillantes  & paternelles. 

Note.  Je  crois  très -important  que  les 
Affemblées  de  Bailliages  ne  fuivent  pas 
ftriétement  les  prétendus  Réglemens  qu’on 
leur  a envoyés.  Ils  doivent  décidément 
ne  les  confidérer  que  comme  de  Amples 
inftruélions  , parce  que  le  pouvoir  exécutif 
ne  peut  jamais  avoir  le  droit  d’influer  fur 
les  formes  conftitutives  des  ' Affemblées 
reprélentatives.  Mais  il  faut  etre  prudent 
dans  l’inobfervation  que  je  confeille.  Il  ne 
faut  fe  la  permettre  que  pour  les  articles 
fur  lefquels  il  y aura . unanimité.  D’ailleurs, 
le  Roi  a laiffé  aux  Baillis  un  pouvoir  provi- 
foire  pour  lever  les  difficultés.  Sans  doute , 
ces  Baillis  fendront  très-bien  que  ce  pou- 
voir doit  être  exercé  par  l’Affemblée  elle- 
même.  Quatrième 
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Quatrième  Délibération  : fur  les  vices  de  la 
Députation . 

Arrêté  : que  notre  députation  n’eft  pas 
dans  les  principes  conftitutionnels  dune 
bonne  représentation. 

i°.  Parce  que  les  Affemblées  commet- 
tantes dont  nous  Sommes  les  Députés , fe 
Sont  formées,  & ont  délibéré  d’après  des 
réglés  impérieufes,  au  lieu  de  fe  les  donner 
à elles-mêmes. 

2°.  Parce  qu’entre  les  premiers  Com- 
mettans  & les  divers  Députés  qui  forment 
cette  Affemblée,  il  exifte  des  dégrés  inter- 
médiaires inégaux  ; par  exemple",  l’Artifan 
de  Ville  a donné  fa  voix  dans  fa  corpora- 
tion : de- là , les  Députés  ont  pailé  à FAf- 
fembtée  de  Ville  , ce  qui  fait  déjà  un  degré r 
enfuite  les  Députés  de  F Affemblée  de  Ville 
fe  font  réunis  avec  ceux  des  villages  &c. 
pour  former  FAffemblée  du  Bailliage  : voilà 
donc  un  fécond  dégré  intermédiaire  pour 
FArtifan  de  Ville , & le  premier  feulement 
pour  l’Habitant  de  la  campagne  ; enfin  , fi 
U Bailliage  eft  deftiné  à s’accoler  à un 
autre  Bailliage  , on  le  foumet  à un  nou- 
veau dégré , puifque  le  quart  des  Députés 
qui  formoient  fon  Affemblée,  font  appellés 
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à aller  voter  à l’Àffemblée  générale  des 
Bailliages  accolés  ; ce  qui  fait  trois  degrés 
intermédiaires. 

Nous  remarquons  fur- tout  9 que?  tandis 
que  nos  premiers  Commettons  n » urinent 
ici  qu’à  travers  trois  dégrés  (ou  deux,  ü 
c’eft  dans  un  Bailliage  non  accolé),  le 
Noble  & la  plupart  des , Eccléliaftiques 
font  appelles  à influer  immédiatement  dans 
leur  Affemblée  correfpondante  à la  nôtre -, 
d’où  ré  fuite  une  injufte  inégalité  entre  des 
Citoyens  dont  les  droits  politiques , comme 
les  droits  civils , doivent  être  parfaitement 


égaux. 

Au  relie,  ce  n’ell  pas  que  nous  ne  re- 
connoifiions  la  néceflké  des  dégrés  inter- 
médiaires  dans  une  Nation  nombreu.e  , 
nous  réclamons  feulement  contre  un  ordre 
de  chofes  où  le  Membre  du  Tiers-Etat  eit 
plus  loin  de  la  formation  de  la  loi , que  les 
Membres  du  Clergé  & de  la  Noble  fie  ; & 
nous  follicitons  des  Etats  - Généraux  le  re- 
dreffement  de  cette  illégalité  politique. 

i°.  De  tous  les  vices  qui  affrètent  notre 
députation,  le  plus  choquant,  peut-être, 
eft  la  réduction  qui  a été  faite  de  pluüeurs 
voix  à une  feule,  comme  fi  les  droits  po- 
litiques d’un  Citoyen  pouvoient  nette 
qu’une  fraction  des  droits  politiques  oun 
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autre  Citoyen.  Au  vice  de  la  rédaction , 
on  a joint  linjuftice  de  réduire  inégale-» 
ment,  il  fe  trouve  que  l’Artifan  utile  n’a 
Valu  que  la  moitié  de  l’Habitant  fans  état , 
que  la  moitié  de  fon  compagnon  de  tra- 
vail, ou  de  fon  garçon,  parce  que  ces  der- 
niers ont  fiégé  dans  i’Âffemblée  de  Ville , 
où  la  réduâion  a été  de  x oo  à i ; au  lieu 
que  dans  FAffembiée  de  corporation  elle 
a été  de  ioo  à i.  Enfin  ( dans  les  Bailliages 
accolés  ),  il  y a eu  réduction  fur  réduc- 
tion ; de  maniéré  que  les  Députés  d’un 
grand  nombre  de  Commettans  n’ont  pu 
parvenir  à la  préfente  Affemblée  qu’après 
avoir  fouffert  trois  réductions  * que  d’autres 
en  ont  éprouvé  une,  tandis  que  le  Noble 
& l’Eccléfiaftique  ont  perfonnellement  en- 
trée dans  leur  chambre,,  & peuvent  exercer 
individuellement  autant  de  droits  politiques^ 
que  plufieurs  centaines  de  Membres  du 
îroifieme  Ordre, 

4°,  Les  droits  politiques  n appartiennent 
à aucune  forte  de  corporation  ; ils  font 
attachés  à la  qualité  de  Citoyen.  Il  ell  donc 
contraire  aux  loix  de  la  repréfentation  cia- 
voir  affemblé  les  premiers  Commettans  des 
Villes  par  corporations  , fans  compter 
qu’avec  un  tel  ufage  il  arriyeroit  fouvenit 
qu’une  corporation  de  deux  ou  trois  per»? 
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formes  auroit  la  même  députation  qu’une 
autre  corporation  de  cent  perfonnes.  Les 
Habitans  des  Villes  un  peu  peuplées  au- 
roient  dû  fe  réunir  par  quartiers  , ians 
diftinâion  de  profeffions,  de  rangs,  d or- 
dres , &c.  La  divifion  locale  eft  la  leule  qui 
puiffe  avoir  lieu  pour  tout  ce  qui  tient  à 
fa  repréfentation  , par  la  raifon  que  la 
néceffité  de  fe  faire  repréfenter  ne  vient 
pas  de  la  diverfité  des  profeffions , mais 
des  diftances  & du  trop  grand  nombre  de 
Citoyens.  Nous  ajoutons  que  les  Députés 
des  quartiers  d’une  Ville  ne  doivent  point 
fe  réunir  à l’Affembïée  de  Ville  pour  n en- 
voyer aux  Bailliages  que  médiatement  -,  ils 
doivent  être  traités  comme  les  Villages  qui 

députent  dire&emenî.  _ 

\°.  Ce  neft  pas  à la  propriété , mais  a la 
perforine  , qu’appartiennent  les  droits  poli- 
tiques. Ainfi,  puifque  le  Proprietaire  qui 
a des  biens  dans  plufieurs  Bailliages  nelt 
pourtant  qu’un  individu  , il  ne  doit  pas 
ajouter  à fon  droit  d’influer  dans  un  Bail- 
liage , celui  de  fe  faire  repréfenter  par  Pro- 
cureur dans  un  autre.  Tout  Citoyen  , riche 
ou  pauvre , épuife  fes  droits  politiques  là  ou 
il  elL  H eft  étonnant  qu’on  cherche  encore 
aujourd’hui  à ajouter  de  nouveaux  privilèges 
aux  privilèges  anciens,  politiques  8c  civils. 
C’eft  une  mjuftice  manifefte. 
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6°.  Le  fy  fiera  e des  procurations  pâmes»» 
liereseft,  déplus,  faux  & dangereux,  La 
potion  de  Repréfentant  , en  politique,,  fup- 
pofe  , non  pas  un  Repréfenté  abfent , mais 
une  majje  de  Citoyens  -Commettans , que 
leur  nombre  ou  leur  éloignement  empêche 
de  paroître  au  lieu  de  l’Affemblée.  Sans, 
ces  deux  raifons  , il  n’y  auroit  pas  de  re- 
préfentation  ; les  Citoyens  paroîtroient 
pour  eux-mêmes.  Quand  on  a droit  de  fe 
préfenter  foi -même,  tout  le  monde  doit 
avoir  le  même  droit  ; de-là,  il  fuit  que  celui 
qui  fe  préfente  doit  fe  préfenter  pour  foi , 
& non  pour  un  autre.  Bailleurs  ce  iÿftême 
introduirait  le  danger  de  l’inégalité  d’in- 
fluence dans  la  même  Affemblée , inégalité 
abfolument  oppofée  aux  loix  d’un  Corps 
délibérant. 

Par  toutes  ces  confîdérations , & beau- 
coup d’autres  qu’il  feroit  trop  long  de 
détailler , l’Afiemblée  ne  peut  s’empêcher 
de  trouver  fa  formation  extrêmement  vb 
cieufe  ; mais  elle  fait  attention  que  les 
Etats-Généraux  preffent  , que  les  befoins 
de  la  Nation  ne  fouffrent  aucun  délai , & 
que  n’ayant , par  conféquent , point  le 
temps  de  confulter  lés  Commettans  fur 
tout  ce  qui  lui  manque  , elle  fe  croît 
obligée  ^ à raifon  des  circonftances , de 
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halTër  outre  ; fe  contentant  de  faite  porter 

aux  prochains Etats-Générauxfes  precedenS 

Arrêtés , dans  l’efpérance  que  la  confhtu- 
tion  qui  fera  donnée  à la  France  embraliera 
toutes  les  Affemblées  élémentaires,  a com- 
rriencer  par  celles  des  Parodies. 

Cinquième  Délibération  i fur  la  nOn-dunion 
des  Ordres. 

Arrêté  : qu’il  eft , faiis  doute  * dans  les 
bons  principes  de  faire  élire  la  Députation 
ùniverfelie  par  la  généralité  des  Elefteurs, 
fans  diftmftlon  d'Ordres , puifque  li  la 
million  de  chaque  Repréfentant  ne  vient 
pas  de  tous  $ on  ne  peut  pas  aire  que 
chaque  Député  foit  Repréfentant  de  tous , 
fans  diftinftion  d’OrdreSi  Mais  le  Fiers  n 
peut  confentir  à une  réunion  * qui  ne  leroit 
qu’apparente  , tant  que  Ion  ne  commen- 
cera point  par  abolir  les  mettes  inégalités 
qui  féparent  les  privilégiés  des  non-pn 
vilégiéss  La  confufion  , ou  1 alliance  des 
Ordres  $ de&able  par  tous  les  amis  de  la 
Nation,  ne  l’eft  cependant,  & ne  peut  être 
effectuée  que  fur  les  principes  fuivans  . # 

» Qu’aupàravanî  toüs  les  privilèges  qui 
divifent  les  Ordres  feront  révoques,  1 et, 
àbfurde  que  la  Loi , ouvrage  de  la  volonté 
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commune , Inftrument  créé  9 établi  pour  la 
proteftion  commune  ^ fe  change  en  inftru- 
ment  de  faveur  , diftnbuant  aux  uns  des 
préférences  aux  dépens  des  autres,.  Le  vé- 
ritable Lé  g date  ur  n’ou  huera  pas  f fans 
doute  * que  loin  de  faire  naître  des  kie— 
gai  tés  faftices  parmi  les  Citoyens  4 il  efl 
chaigé,  au  contraire , d empêcher  les  trop 
mauvais  effets  des  inégalités  naturelles  *f 
que  loin  d’affœbl  r la  fo.bieffe  & de  for- 
tifier la  force  , il  doit  garantir  à la  foibieffe 
qu’rlie  ne  fera  point  dominée  par  la  force  -f 
& affurer  à chaque  Citoyen  la  liberté  de 
difpofer , à fon  gré  ? de  i a perlonne  & de 
fa  propriété. 

2°.  Comme  les  privilèges  ne  font  pas 
moins  mjuftes  & moins  odieux  dans  les 
droits  politiques  que  dans  les  droits  civils  # 
le  Tiers  ne  peut  point  voter  en  commun, 
avec  des  Citoyens  dont  l’influence  fur  la 
formation  de  la  Loi  continuerait  à être 
plus  rapprochée  , & infiniment  plus  corn 
fiderable  que  la  fienne.  Il  ne  lui  appartient' 
point  de  reconnaître  & de  Confacrer  , par 
une  démarche  imprudente , la  monft:  ueufe 
difproportion  qui  s’cfl:  gliffée  à cet  égard.-,, 
dans  des  temps  malheureux,  entre  l’homme 
noble  & Celui  de  l’Ordre  commun.  Ce  n’eft; 
pas  au  Tiers  à profeffer.  que  la  minorité 
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puifle  jamais  être  fubftitnée  aux  droits  de 
la  pluralité  , & que  la  loi  commune  doive 
être  formée  contre  l’intérêt  commun  5^en 
faveur  de  l’intérêt  de  Corps.  Ce  n’eft 
qu  improprement  que  le  Tiers  eft^  appelle 
un  Ordre  ? il  eft  la  Nation  ; il  na  point 
d’intérêt  de  Corps  à défendre  * fon  unique 
objet  eft  l’interet  national.  Le  Tiers-Etat  9 
ou  plutôt  la  Nation , ne  demande  pas  mieux 
que  de  faire  de  l’enfemble  des  Citoyens 
un  Jcul  Corps  focial  ; mais  il  faut  auparavant 
que  la  Loi , devenue  plus  éclairée  & plus 
jufte , laiffe  à tous  les  Membres  de  la  fcciété 
les  mêmes  droits  civils  & politiques  (i). 


(î)  Je  tne  doute  qu’on  pourra  engager  la  Nobleffe  & 
le  Clergé  à fe  réunir,  afin  de  préparer  , pour  les  Etats- 
Généraux,  la  formation  de  tous  les  Privilégiés  en  un  leiil 
Ordre.  Cette  vue  eft  totalement  dans  les  principes  eu 
Miniftere  , & elle  eft  contraire  à la  bonne  politique. 
D’abord  on  fçait  que  l’état  focial  ne  fera  jamais  bien 
conftitué  , tant  qu’on  tiendra  à la  divifion  des  Ordres. 
Or  , ne  femble-t-il  pas  qu’en  laiffant  les  trois  Ordres  le- 
parés , on  fera  plus  près  de  fentir  la  neceffite  de  n en 
faire  qu’un , que  s’ils  étoient  réduits  à deux  l Trois  Ordres 
embar  raflent.,;  la  queftion  de  leur  fuppreffion  eû  incertaine j 
fl  vous  n'en  aviez  que  deux  , cette  queftion  de  vi  en  droit 
inabordable  ; il  vaudrok  mieux  qu’il  y en  eut  dix  a douze. 
En  fécond  lieu,  ne  voit-on  pas  que  le  parti mimfteriel  s éta- 
blira , fans  difficulté,  troifieme  partie  de  la  Legrllature, 
s’il  y a deux  Chambres  de  Ptepréfentans , ne  fut-ce  que 
pour  remplir  le  nombre  3 , & pour  imiter  ici  ce  qu  on 
fait  ailleurs  ? Au  lieu  que  fi  les  trois  Ordres  retient  le- 
parés  jufqu  au  moment  heureux  où  ils  feront  remplaces 


Sixième  D èlibération  : Sur  les  privilèges 
particuliers  à quelques  Membres  du  Tiers * 

Arrêté  : qu’on  ne  fe  permettra  d’élire, 
quoique  dans  l’Ordre  du  Tiers  \ aucun  Pri- 
vilégié , s’il  ne  renonce  à Imitant  à toute 
efpece  de  privilèges  qui  le  diûingueroient 
de  l’Ordre  commun  9 jufqu’au  moment  où 
les  Etats. -Généraux  les  reftitueront  , ces 
privilèges , comme  des  droits  communs  à 
la  généralité  des  Citoyens.  L’Affemblée  ne 
penfe  pas  que  la  Chambre  du  Tiers  aux 
Etats-Généraux  ait  befoin  du  concours  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe , pour  ftatuer  ce 
grand  a£te  de  juftice  qui  ne  regarde  que 
fou  Ordre  ; car , fans  doute  , on  ne  niera 
pas  que  tous  les  Membres  du  Tiers  ne 
pmffent  avoir-  les  mêmes  droits  civils  & 
politiques.  L’Affemblée  regarde  le  ftatut 
qu’elle  réclame  ici  comme  un  des  moyens 
les  plus  prompts  & les  plus  efficaces  pour 
rapprocher  les  Ordres  , & les  unir  d’un 


tout  de  fuite  par  trois  ferions  de  îa  'même  députation 
nationale,  on  peut  efpérer,  dans  cette  fuppofition,  d’é- 
carter  tout-à-lait  le  pouvoir  exécutif  de  la  Législature  ; 
car  il  n’y  aura  jamais  une  véritable  liberté  politique , tant 
que  ces  deux  pouvoirs  ne  feront  pas  féparés  rigoureu- 
sement. 
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même  intérêt.  Que  fi,  par  des  motifs  im^ 
pofîibles  à prévoir,  on  ne  faif  it  point  droit 
à cette  demande  dans  la  première  t nue 
des  Etats , la  renonciation  ci  - défias  fub- 
fiftera  jufqu’au  moment  retardé , mais  iné- 
vitable de  la  juftiCe. 


Note,  Pour  engager  à cette  renonciation 
de  la  part  des  Candidats  à la  députation  du 
Bailliage,  on  obier vera , dans  les  avis,  que 
toute  exemption  pécuniaire  devant  cefler 
aux  prochains  Etats  - Généraux  , la  cefiion 
anticipée  & volontaire  qu’on  exige  ici  de 
la  part  des  'Députés  n’efi  * au  fond  9 qu’un 
aéle  honorable , fans  être  onéreux* 


I Ie.  CLASSE. 


Délibérations  concernant  les  befoins 
publics * 


Pour  mettre  de  Tordre  dans  le  Procès- 
verbal  , & une  forte  de  rang  proportionné 
à l’importance  des  objets  qui  doivent  être 
difcutés  dans  TAffembiée , on  divifera  la 
matière  en  plufieurs  parties.  La  Nobieiïb 
& le  Clergé  peuvent  la  divifer  en  trois* 
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Befoins  de  l’Etat. 

B e foi  ns  du  Bailliage. 

Befoins  de  l’Ordre. 

Le  Tiers  peut  ne  traiter  que  les  deux 
premières  parties  y il  lui  appartient,  & il 
n’appartient  qu’à  lui  , de  confondre  les 
beioïns  de  fon  Ordre  avec  ceux  de  l’Etat 
ou  de  la  Nation, 

PREMIERE  PARTIE, 

Befoins  de  l’Etat. 

Observations,  Ce  feroit  une  folie 
d’efpérer  que  les  Etats- Généraux  puiffent , 
à le  r première  tenue  , s’occuper  efficace- 
ment de  tous  les  befoins  publics  , & de 
l’univerfalité  des  demandes  particulières 
qui  feront  portées  par  les  Députés.  Mille 
raifons  affez  généralement  fenties  , nous 
prouvent  aujourd’hui  que  l’Afiemblee  na- 
tionale doit , à fa  première  feffion  , fe 
réduire  à ne  faire  que  le  moins  poffibie  ; 
ce  fera  chez  elle  un  grand  a£te  de  fagefle , 
que  de  fe  borner  aux  ioins  véritablement 
preffans, 

A cette  vlie  de  bonne  politique , joi- 
gons-en  d’autres..  Le  Tiers- Etat  qui,  dans 
ce  moment , attire  & doit  attirer  toute 
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l'attention , parce  que  ceft  lui  qui  repré- 
fente la  France,  que  c’eft  lui  qui  a le  plus 
de  demandes  à former  , & qu’il  eft  le  plus 
intéreffé  à la  reftauration  nationale  ; le 
Tiers-Etat  a deux  grands  objets  à remplis. 

i°.  Il  defire  en  commun  , avec  les 
deux  autres  Ordres , de  limiter  toutes  les 
parties  du  pouvoir  exécutif.  Car  aucun 
pouvoir  ne  peut  être  arbitraire  , tous  doi- 
vent connoître  des  limites  ? ou  ce  font  des 
monftres  en  politique. 

2°.  Après  avoir  garanti  la  Nation  contre 
les  abus  du  pouvoir  miniftériel  , le  Tiers; 
doit  avoir  pour  objet  de  la  défendre  contre 
les  privilèges.  Au  fond  , le  defpotifme  des 
Miniftres  eft  moins  fâcheux  pour  le  Peuple 
.que  le  defpotifme  des  Ariftocrates:  fi,  donc, 
j’intervertis  Tordre  de  ces  deux  questions'.,, 
ce  n’eft  que  parce  que  le  Tiers,  à mon  avis  , 
rifqueroit  de  plonger  la  France  dans  une 
fttuation  affreufe  , du  moins  pour  quelque 
temps  , s’il  ne  fuivoit  la  marche  que  nous 
traçons  ici* 

Il  fangera  donc  , d’abord  , aux  befoins 
publics  d’un  intérêt  commun  aux  trois 
Ordres.  Tous  enfemble  commenceront  par 
attaquer  ce  qu’ils  peuvent  appelier  l’ennemi 
commun,  c’eftTà-dire,  l’illimitation  du  pou-, 
voir  exécutif.  Ils  affineront  la  liberté  indi- 


1 


( 29  ) 

Yidiielle  ; ils  fe  faifiront  de  toutes  les  parties 
d e T Adminiftratio n des  finances  , ils  créeront 
une  conftitution  \ ils  y attacheront  infé- 
parabîement  la  force  pécuniaire  , &c.  Tels 
font  les  objets  que  f appelle  d’un  befoin 
preffant.  Il  ett  clair  , qu'excepté  pour  les 
développement  de  la  conftitution  , il  n’y 
a rien  ^ dans  cette  fuite  d’opérations  , qui 
ne  doive  être  recherché  5 & promu  avec 
la  même  ardeur , par  les  trois  Ordres  à-la- 
fois  , & qu’ainfi  nous  pouvons  efpérer  de 
y retirer  quelque  fruit  de  la  première  tenue 
des  Etats-Généraux. 

Mais , en  fe  bornant  à ftatuer  ce  qu’il 
y a de  plus  eilentiel  & de  plus  urgent , 
TAffemblée  nationale  ne  fe  refufera  point 
à accueillir  toutes  les  plaintes,  toutes  les 
demandes , &c.  Elle  déclarera  qu  elle  fe 
propofe  dans  les  fe  fiions  fui  vantes , de  les 
prehdre  toutes  en  considération  j mais  , 
ajoutera-t-elle  , fiar  une  multitude  d’objets 
auffi  importans  que  difficiles  ? & pour  les- 
quels , indépendamment  du  temps  il  faut 
fe  procurer  des  inftruêlions  & des  renfei- 
gnemens  exafts  j il  par  oit  jufte  & conve- 
nable de  confiilter  les  Peuples  , dans  leurs 
trois  degrés  de  repréfentation , c’eft-à-dire 
dans  les  Affemblées  paroiffiales  ou  primaires, 
dans  celles  de  diftriél  ou  fecondaires , & 
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dans  celles  de  province  ou  ternaires  ; car 
le  complément  d une  reftauration  univer- 
felie  doit  être  accompagné  & éclairé  par 
le  vœu  & les  lumières  de  la  généralité  des 
Citoyens.  On  fent  allez  les  nombreux  avan- 
tages de  cette  conduite  de  la  part  des  Etats- 
Généraux  9 pour  nous  difpenfer  de  déve~* 
Joppemens'  ultérieurs , &c.  . . . 

Les  vœux  des  Affemblées  de  Bailliage  , 
rela  ivniunt  aux  befoins  communs  , em- 
brallent  i°.  la  pofture  dans  laquelle  P AA 
femblée  nationale  doit  fe  mettre  vis-à-vis 
du  pouvoir  miniftériel,  il  faut  qu  elle  puiffe 
délibérer  librement  & fans  crainte  9 i°.  elle 
s’occupera  alors  des  befoins  nationaux  les 
plus  preffans , dans  le  feus  que  nous  ve- 
nons d’expbquer  ; 30,  elle  compofera  , des 
autres  befoins  & des  demandes  de  quelque 
intérêt , une  lifte * pour  l’envoyer  aux  AA 
femblées  repréfentatives  inférieures , à qui 
elle  demandera  les  renfeignemens  locaux 
& toutes  les  inftruftions  poiiibles.  Par  cou* 
rons  ces  trois  diviftons. 

Première  Division, 

Sur  la  liberté  & les  formes  de  ï 
nationale . 

Il  eft  inutile  d’obferver  que  le  terme 


’AJfembléa 
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cT arrêté  n’a  de  valeur  ici , que  comme  de- 
mande ou  inftrudUon. 

P remier es  Délibérations  : fur  F élection  du 
Prèfident  y & pour  inviter  les  Etats- 
Généraux  à s9 affurer  toute  liberté  dans 
F exercice  du  pouvoir  légijlatif , 

Arrêté  : que  le  pouvoir  îégiilatif  réfidant 
effentiellement  dans  la  volonté  nationale  , 
il  doit  être  exercé  par  le  Corps  des  Repré- 
lent  ans  de  la  Nation. 

Arrêté  : cme  les  Etats-Généraux  doivent 

JL 

élire  librement  leurs  Préfidens , fans  diftinc- 
îion  de  Provinces , & que  pour  mettre  la 
plus  parfaite  égalité  entr’elles  , les  Préfidens 
feront  hebdomadaires  , & pris  alternative- 
ment dans  chaque  Province.  Et  fi  le  Tiers 
fie  réunit  dans  la  même  Galle  avec  les  autres 
Ordres  , que  le  Prèfident  fera  pris  indiftinc- 
tement  dans  les  trois  Ordres. 

Arrêté  : que  les  places  feront  occupées 
par  les  Députés  , fans  diftinftion  d’Ordres , 
de  Provinces  ou  de  Députation  * que  fi  les 
Etats-Généraux  veulent  obferver  des  divi- 
fions  d’Ordres  * de  Provinces  ou  de  Dé- 
putation, il  faut  au  moins  chercher  à éviter 
tout  ce  quipourroitlaiffer  préfumer  quelque 
prééminence  de  l’un  far  l’autre , parce  qqe 
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dans  une  Affemblée  de  Repréfentans  , iî  ne 
peut  y avoir  ni  fupériorité  ni  infériorité  , 
fous  aucun  rapport  poffible. 

A cet  égara , il  eft  facile  de  difpofer 
l’Affemblée  en  rond  ou  en  ovale  , afin 
qu’il  n’y  ait  point  de  haut  bout,  & qu’au- 
cune Province  , ou  aucun  Ordre  ne  puiffe 
être  regardé  comme  étant  à la  fuite  d’un 
autre.  Quant  au  rang  des  opinions  , on 
n’auroit  qu’à  placer  le  fauteuil  du  Préfident 
hebdomadaire  à la  droite  ou  à la  gauche 
de  fa  Divifion  provinciale  , & les  avis  fie 
recueilleroient  de  la  droite  à la  gauche  > 
par  là,  chaque  Province  , à fon  tour,  aura 
le  premier  rang  d’opinions , les  jaloufies 
fieront  prévenues  , & ce  fera  un  obftacle 
de.  moins  à l’utilité  des  Etats-Généraux. 

Dans  le  cas  où  les  Chambres  refteroient 
féparées , le  Tiers  obfervera  , chez  lui  , 
ces  différentes  réglés  , pour  jouir  de  la  plus 
parfaite  égalité. 

Arrêté  : que  pour  s’affurer  toute  liberté , 
à leur  première  tenue,  les  Etats-Généraux 
ne  peuvent  mieux  faire  que  de  fupprimer 
tous  les  impôts , comme  étant  illégaux , 
& de  les  recréer  tout  de  fuite  provifoire- 
xnent  feulement  jufqu’à  la  fin  de  FAfi- 
femblèe , attendu  qu’elle  veut  ftatuer  de 
nouveau  fur  ce  grand  objet , avant  fa  pre- 
mière 
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itiiere  féparàtion.  De  cettê  forte  , elle  fe 
garantir  a du  danger  d’une  dilfalution  invo« 
iontâire  -7  élïe  pourfa  fe  Iifrer  fans  crainte 
à tout  ce  que  lui  pàrôîfrorit  exiger  les  af- 
faires nationales , & ce  n’eÉ  que  quand  elle 
le  jugera  a propos , quelle  clora  fa  pre- 
mière fefïion  par  le  vote  des  impôts  , lequel 
ne  doit  jamais  être  que  la  derniere  des 
opérations. 

Seconde  PêliMràttoit-.  : pourfixim  ceffir  les 
ïnqiâétudés  x confiotider  le  crédi  t y & fi 
rriCtiëï  là  confiance  tùfiïnion  puiïiques^ 

' Âîfété:  qüë  la  dette fera  corifelidee^dans 
l etef  ôS  éllë  fê'  trouvé  aujourd’hui  ^ qu’à 
l’avenir  fôuf  Einpf unt  public , qui  ne  fëroit 
pas'  fait;,  ou  âutorifé  par  ' la  Nation  , fera 
nui  , fdus  qüeîquë  nom  ou  forme  qu’il  pat 
fë  dégüIfëf  j Sï  qifil  fera  pourvu  ^ dans  la 
pfëltîiëfé  feffldi^’  % rîoü-feulement'  au  pkie- 
ment;  des  intérêts  annuels  , mais  ënc-ore  à 
un  fonds  de  rembourfement  graduel. 

Troifièmé  péMkésdttùn-  : fiür  h pérmanmceÿ 
tti  policé  , & les  fornied  de  tÂfiemilée 
naliôfîale  , 5*c.  ^ ... 

Arrêté  ; qu’il  feroit  important  poür  la 
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confiance  publique  , & pour  le  fuccès  des 
grandes  opérations  des  Etats  - Généraux  , 
qu’ils  ftaruaffent , dès  le  principe , leur  per- 
manence } mais  au  moins  cette  permanence  , 
fi  néeeffaire  à un  pouvoir  légiflatif  bien 
conftitué  , doit  être  établie  avec  la  confti- 
tution , comme  en  faifant  une  partie  eflen- 
tielle. 

Arrêté  : que  les  Députés  nationaux  ne 
feront  point  refponfables  au  pouvoir  exé- 
cutif , d’aucunes  paroles , écrits  ou  démar- 
ches relatifs  aux  affaires  publiques  ; mais 
quittera  pourvu,  dans  l’Affemblée  même, 
à Une  police  perfonnelle , foit  pour  le  bon 
ordre  intérieur , foit  pour  livrer  à la  Juftice 
ordinaire  , après  l’avoir  exclus,  tout  Mem- 
bre qui  auroit  mérité  d’y  être  traduit. 

Arrêté  : que  les  Commiffions  que  les 
Etats-Généraux  nommeront  dans  leur  fein, 
lé  feront  par  l’Affemblée  elle-même,  & 
non  par  le  Président , & que  les  Commif- 
faires  pourront  être  propofés  par  tous  les 
Membres. 

Arrêté  : que  le  Préfident  ne  doit  pas 
avoir  la  voix  prépondérante , mais  que  le 
droit  de  départager  les  voix  fera  accordé 
par  l’Affemblée  à un  ou  plufieurs  Députés 
élus  pour  cela , au  fcrutin , tous  les  quinzs 
jours. 
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Arrêté  : qu’aucune  motion  ou  proposi- 
tion ne  fera  délibérée  fur  le  champ  , fi  un 
feul  Membre  requiert  fon  renvoi  à un  autre 
jour,  qui  fera  fixé  par  l’Affemblée. 

Arrêté  : que  les  Commiffions  , nommées 
pour  préparer  les  matières  , ne  peuvent  ja- 
mais prendre  fur  elles  de  rien  décider  ? la, 
confiance  des  Peuples  ayant  été  accordée, 
non  à quelques  Députés , mais  au  Corps 
des  Repréfentans. 

Arrêté  : que  le  pouvoir  lé  giflâtif  confié 
au  Corps  des  Repréfentans  ? ne  peut  point 
être  fubdéléguéy  & qu’il  ne  doit  être  donné 
à aucune  Députution , même  compofée 
des  Membres  des  trois  Ordres,  le  pouvoir 
de  rien  flatuer  au.  nom  de  l’Affemblée  gé- 
nérale. 

Deuxieme  division. 

Befoins  nationaux  les  plus  prejjctns » 

C’eft  ici  la  partie  la  plus  intéreffante  du 
Procès-verbal. 

La  déclaration  des  Droits.  Cen’efî: 
pas  qu’une  charte  de  plus , fût-elle  jurée 
& fignée,  fuffife  pour  garentir  aux  Citoyens 
la  liberté  dans  leur  chofe  & dans  leur  per- 
fonne.  Mais  cette  piece  fera  très-utile  , eu 
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préfentant  à tous  la  ootyioifiauce  desgrands 
droits  fociaux  ; en  retenant  l’imagination 
connoit  point  de  bornes  i & en 
naître  cet  interet  puiffant  que  1 on 
généralement  à ce  que  l’on  lait  être 
le  propriété.  Sous  ces  trois  points  de 
vue  , une  déclaration  des  droits  fera  pre- 
cfeufe  à la  Nation.  . 

s’expliquer  ce  que  fout  les  droits 
git  de  déclarer,  & les  deux  prm- 
mifons  qui  doivent  engager  le  pou- 
voir conftituant  à donner  cette  déclaration , 
il  faut  reprendre  notre  lu  jet  de  plus  haut.. 
Souvenons-nous  qu’une  Nation  qui  dé- 
pute des  Repréfcntans , feit  pour  former 
une  conftîtution,  feit  pour  exercer  la  lé- 
giflature  ordinaire  , leur  confie,  pour  rem- 
plir leur  miffion  , tous  les  pouvoirs  nécef- 
iaires  , St  non  au-delà. 

A la  Nation  appartient  la  plénitude  de 
tous  les  pouvoirs , de  tous  fes  droits ,,  par  ce 
que  la  Nation  eft , fans  aucune  différence  , 
ce  qu’eft  un  individu  dans  lerat  de  nature , 
lequel  individu  eft,  fans  difficulté , tout 

pour  lui-même.  fe*  d 

L’individu , comme  la  Nation , a befein 
d’un  gouvernement  pour  fe  conduire.  Dans 
l’individu  , c’eft  la  nature  qui  a pris  foin 
de,  mettre  une  volonté  pour  délibérer  & 
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te  décider,  des  bras  pour  agir,  enfin  des 
mufcles  pour  foutenir  le  pouvoir  executif. 
Dans  une  nation  , au  contraire  , comme 
elle  tfeft  qu’un  Corps  d’inftitutlon  pofi-> 
îivé , c’eft  aux  Affociés  qui  la  compofent 
à lui  donner  une  volonté,  une  aéUon,& 
une  force  communes.  On  voit  que  les 
matériaux  de  cette  triple  inftitution  y font 
abondamment.  Nous  n avons  pas  à parler 
ici  de  i’aftion  & de  la  force  nationales. 

Les  volontés  individvelles  font  les  vrais 
élémens  de  la  volonté  commune , & 1 on 
fent  comment , chez  un  Peuple  nombreux  y 
cette  volonté  commune  peut  fe  former  par 
un  Corps  de  Repréfentans. 

L’individu  n’a  pas  à craindre  que  fa 
volonté  puiffe  fe  tourner  contre  fon  inté- 
rêt. Toutes  les  parties  de  fon  Gouverne- 
ment correfpondent  fort  bien  enfemble , à 
moins  qu’il  ne  fôit  fou.  Une  Nation  eft 
expofée  à plus  de  dangers. 

Ses  Repréfentans  pourr  oient,  s’ils  étoient 
mal  conftitués , fe  taire  un  intérêt  à part  7 
& c’eft  la  grande  raifon  pour  laquelle  on 
a prouvé  ailleurs  que  le  pouvoir  confti- 
tuant  devoir  être  différent  du  pouvoir  corif- 
titué.  Dans  cet  efprit , l’Affemblée  confti- 
tuante  ne  fe  borne  pas  à organifer  le  Corps 
législatif  ordinaire  * il  eft  clair  qu  après  lui 
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avoir  donné  des  jambes  & des  forces  pour 
marcher , il  faut  encore  lui  marquer  fon 
but  , & lui  dire  : tu  iras  là,  & non  ailleurs» 
Ce  but , c’eft  la  déclaration  des  droits  qui 
le  lui  indique,  & elle  fe  réduit  à déve- 
lopper les  points  principaux  qui  font  dans 
ces  deux  mots  liberté  & propriété . 

L’Affemblée  conftituante  fe  propofe 
donc  deux  objets,  lorfqu  elle  joint  à une 
conftitution  ce  que  nous  nommons  la  dé- 
claration pes  droits»  1°.  Elle  marque 
alu  corps  légiftatif  le  but  iocial  pour  lequel 
il  eft  créé  & organifé , elle  lui  lai  lie  tout 
pouvoir  , toute  force  pour  y aller  d’un 
pas  ferme,  & en  même  temps  elle  l’entoure 
de  précautions  , telles  qu’il  n’a  plus  ni 
pouvoir  ni  force,  au  moment  qu’il  voudroit 
fortir  de  la  route  qui  lui  a été  tracée. 

Une  déclaration  des  droits  eft  encore, 
avons  nous  dit , le  vrai  moyen  de  pénétrer 
là  généralité  des  Citoyens , des  principes 
elfentiels  à toute  afîbciation  humaine  lé- 
gitime , c’eft-4-dire , libre.  Ce  n’eft  pas 
que  les  bons  ëfprits  ne  puiflent  lire  ces 
principes  dans  le  droit  naturel , mais  les 
neuf  dixièmes  de  l’efpece  humaine , dans 
ce  fens , ne  favent  pas  lire  ; il  faut  leur 
apprendre  ce  qu’il  eft  important  qu’ils 
fâchent , comme  on  leur  enfeigne  le  ca- 


théchîfine.  D’autres  en  très-grandmombre 
feront  capables  de  faifir  & de  fentir  le 
vérité  des  bons  principes,  mais  î.s  ont 
befoin  d’être  un  peu  aidés.  Ils  napper- 
çoivent  fur  le  plan  de  la  nature  que  ce  qui 
eft  en  faillie.  Ceft  donc  au  Légiflateur  à 
faire  reffonir  les  parties  effentielles  qu  on 
ne  doit  point  perdre  de  vue.  Pour  ces 
deux  claffes  d’hommes  , on  ne  fauroit 
mettre  trop  de  folemnité  au  travail  par 
lequel  on  détachera  du  droit  naturel , pour 
en  frapper  tous  les  regards , les  droits  uni- 
verfels  de  l’homme  & du  Citoyen , &c. 

On  voit  comment  une  déclaration  des 
droits  eft  un  befoin  conftitutionnel.  Dans 
notre  pofition  aftuelle , nous  fommes  bien 
éloignes  de  ne  nous  conduire  que  d apres 
les  principes  de  l’ordre  focial.  On  va  con- 
fondre aux  prochains  Etats-Généraux  le 
pouvoir  conftituant  avec  le  pouvoir  egi  - 
latif  conftitué , & il  faudra  bien  fouitrir 
cette  ufurpation  , comme  nous  fouffrmons 
fans  doute  que  nos  parens  entrepnüent 
d’arracher  notre  bien  des  mains  de  1 etran- 
ocr  9 quoique  fans  procuration  ipeciale  de 
notre  part.  L’effentiel  pour  nous  9 fera  que 
ksEtats-Généraux  en  falfent  un  bon  mage,, 
& qu  en  s’attribuant  le  droit  de  nous  donner 
une  conftitution  5 ils  y placent  un  principe 
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rie  reformation  propre  à fe  développer  f 
à fuivre  toujours  le  progrès  des  lumières , 
& à : la  ^appëller  à fa  véritable  origine. 

Arreté  : que  les  Etats -Généraux  com- 
menceront par  présenter  aux  Peuples  le 
tabfeau  Ae  leurs  droits  effentiels  ? fous  le 
liqm  de  déclaration  des  droits . 

: {pfe  la  deuxieme  délibération  des 
EtatsÆéqéraux  fera  pour  égalifer  Y impôt, 
& ^peines.  Quant  à l'impôt , il  ne  peut 
y avoir  de  difficulté  : le  Tiers  déclarera 
quil  ne  donnera  jamais  fon  confentement 
à aucun  impôt  ou  taxe,  qui  ne  feroitpas 
fupporté  également  par  les  trois  Ordres. 

À 1 égard  des  peines  , le  Tiers  déclarera 
<jue^la  Loi  devant  être  la  même  pour  tous, 
il  n y a pas  de  raifon  pour  en  excepter 
la  Loi  pénale.  La  peine  doit  être  attachée 
è F infraction  de  la  Loi , & non  aux  diffé- 
rences perfonnelles.  U obligation  & la  peine 
vont  enfemble  , elles  font  les  mêmes  pour 
tous  (j). 

La  liberté  individuelle.  Ceft  cer- 


jÀ1^0,nr^îîar^uera  ^ bailleurs  , qu’iî  n’eft  pas  poîTibîe 
a abolir  les  Lettres  de  cachet,  & d’affurer  la  liberté  in- 
çlividueRe  , fi  on  ne  commence  pas  par  1 egaîifation  des 
peines.  Je  confeille  fort  de  borner  à cet  arrêté , les  ftatuts 
e a première  Aïïemblée  contre  les  privilèges  perfonnels. 
I outes  les  autres  demandés  , en  ce  genre,  feront  ren- 
vqyees  ^ux  Affemblées  inférieures,  pour  avoir  des  avis 
CL  des  itiftruéhons,  &c. 
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tainement  f objet  k plus  prefîan.t  àaflurer. 
Le  Citoyen  qu’on  prive  de  fa  liberté  * r/a 
pas  le  temps  d’attendre  que  les  fefliom 
fuivantes  des  Etats-Qéuiraux  viennent  à fou  ' 
feçours.Ç’eft  une  g%ire  à j égler  tout  de  fuit®* 

Frofcrire  tout  ordre  illégal. 

Soumettre  les  ordres  légaux  à des  réglés 
claires  |k  certaines. 

Et  garantir  les  Çkoy  eps  dos  terril) le$-effef 
de  rpbeiffanee  gveuglç  illimitée  , de  la 
part  du  ^ükaire. 

La  liberté  die  pgnfer  % de  parler  , d’écrire , 
d’imprimer  ^ <k  publier  fÉ  écrits  *eft  une 
partie  çffen|ie|lg  de  la  liberté  individuelle* 
La  Loi  ne  peut  * à cet  égard , comme  à 
tous  les  autres^  défendre  que  ç,e  qui  mb 
aux  droits  d’autrui.  Elle  n’attaqiie  pas  la 
faculté  de  parler  x d’écrire  , Sic.  % ni  fou 
exercice , mais  feulement  fçs  abus* 

Il  doit  en  être  de  même  de  la  faguîtè  de. 
travailler , de  produire  * d’échanger-  §e  de 
confommer.  Tous  ces  aéles  çon^ituenî.  k 
liberté,  qui  n’a  de  limite^,  comme  nqus 
venons  de  le  dire , qu’au  pofut  où  elfe 
commenceroit  à nuire  à ig  liberté  de§ 
autres.  Ces  limites  font  indiquée  put  k 
Loi  ; telle  eft  fa  fonction , & non  pas  celle, 
d’accorder  aux  uns  des  privilèges  dM  dé- 
pens des  autres.  Car  la  Lof  protégé  tout  * 
& n’accorde  rien. 


Arrêté  : que  les  Etats-Généraux  aboliront 
fout  ce  qui  s’oppofe  à la  pleine  liberté  in- 
dividuelle , conùdérée  dans  toutes  fes  bran- 
ches; & qu’ils  s’occuperont  de  la  Loi  qui 
doit  en  déterminer  & en  indiquer  les  véri- 
tables limites.  • 

Arrêté  : que  la  Loi  qui  fera  faite  pour 
mettre  à couvert  cette  liberté  fi  maltraitée, 
juicp’à  prëfent,  en  France,  doit  introduire 
parmi  nous,  le  Jugement  par  Jurés ; comme  - 
le  fetil  moyen  de  défendre  la  liberté  contre 
l’arbitraire  de  tous  les  pouvoirs  à la  fois. 

La  constitution.  Il  faut  en  jetter 
les  fondemens  avec  l’attention  de  les  affeoir 
d’une  maniéré  inébranlable.  Elle  n’eft  re^ 
lative  qu’au  Gouvernement  ; lui  feul  a 
befoin  d’être  conftitué. 

Le  Gouvernement  d’un  peuple  fe  forme 
du  pouvoir  législatif , du  pouvoir  actifs  & 
de  la  force  coercitive . 

Il  n eft  pas  encore  queftion  des  deux 
dernieres  parties. 

Conftituer  le  pouvoir  légiflatif  n’eft  autre 
cîiofe  que  former  une  bonne  repréfentation, 
en  la  prenant;  à fa  bafe  , c’eft-à-dire  , dans 
la  généralité  des  Citoyens , & en  la  condui- 
fant  jufqu’au  Sénat  national , qui  eft  le  cou- 
ronnement de  l’édifice , & où  réfide  l’exer- 
cice du  pouvoir  légiflatif. 

Bafe  de  la  repréfentation  : il  feroit  bien 
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eflentiel  de  faire  une  nouvelle  divifion  ter- 
ritoriale,  par  efpaces  égaux,  par-tout , 
excepté  aux  frontières  du  Royaume,  ou 
pourtant  on  fe  raprocheroit  le  plus  qu  il 
feroit  poffible  de  la  divifion  adoptée.  Ce 
n’eft  qu’en  effaçant  les  limites  des  provinces 
qu’on  parviendra  à détruire  tous  ces  privi- 
lèges locaux  , utilement  réclamés  lorfque 
nous  étions  fans  conftitution,  & qui  con- 
tinueront à être  défendus  par  les  provinces, 
même  lorfqu’ils  ne  préfenteront  plus  que 
des  obftacles  à l’établiffement  de  1 9 unité 
fociale. 

Puifque  la  conftitution  eft  une  chofe  nou- 
velle , pourquoi  vous  aftreindre  à la  cal- 
quer fur  des  divifions  anciennes  ? Que  le 
nouvel  ordre  de  repréfentation  embrafle 
uniformément  toutes  les  parties  de  la  France, 
& bientôt  vous  le  verrez  fe  fubftituer  à ces 
partages  difproportionné  qui , au  fond  , 
ne  font  relatifs  qu’à  des  différences  d’ad- 
miniftration.  Il  eft  fûr  que  la  divifion  ad- 
minifircitive  n’a  aucun  droit  à fervir  de 
mefure  à une  divifion  repréfehtative , & il 
n’eft  pas  moins  certain  que  les  Affemblées 
repréfentatives , une  fois  établies  par-tout, 
oppoferont  aux  vieilles  réclamations  des 
Pays  d’état , une  force  irréfiftible  de  raifon 
& d’intérêt  lié  avec  l’intérêt  national.  Je 
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ne  connois  pas  de  moyen  plus  puiffant  & 
plus  prompt  de  Paire , fans  troubles , de 
toutes  les  parties  cte  la  France  un  feuî 
Corps , & de  tous  les  Peuples  , qui  la 
diviient  i une  feule  Nation. 

On  place  la  bafe  de  la  repréfentation 
dans  les  Paroijjes.  Ce  n’eff  pas  le  mieux  ; 
mais  d’autres  idées  meneroient  trop  loin. 
Dans  les  Villes  où  les  Àffemblées  par  oit 
Cales  feraient  trop  nombreufes  , on  divifera 
la  Paroiffe  en  pliifieurs  quartiers.  Obfervez 
que  ces  quartiers  n’enverront  pas  des  Dé- 
putés intermédiaires  au  chef-lieu  de  la  Pa- 
roiffe. Non*  çe  feroit  introduire  l’inéga- 
des  déçrès  intermédiaires.  Chaque  quartier 
doit  être  eonfidéré  comme  une  Pafoiffë  * 
& enverra  chreftement  fes  Députés  à PÀf- 
femblée  dp  djftriâ  ou  du  canton  $ ce  qui 
ifempêche  pas  que  pour  les  affaires  Mu- 
nicipales, d’autres  Députés  dçs  quartiers 
ne  forment,  Clivant  lufage,  rÂnemblée 
ordinaire  de  Ville. 

UAlfêmhlée  de  Canton  çpmpofée  de  20 
à 30  Paroiffes  ou  Quartiers  , ^iverrn  fes 
Députés  à IViffembiée  provincial i?  * qui 
nommera  les  Repréfentans  nationaux. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  tous  les 
développemens.  Les  Etats-Généraux  régle- 
ront le  nombre  des  Députés  des  Paroiffes* 
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probablement  fur  le  nombre  des  individus. 
C’eft  bien  le  cara&ere  principal  -,  ce  neft 
pas  le  feul.  Je  voudfôis  que  ce  fêr  en  raifon. 
compoféi  de  plufieurs  éîérnens,  Mais,  en 
difant  peu  ) j’aurois  l’air  de  manquer  à mes 
principes  ; & cependant  je  ne  puis  pas 

m’étendre  ici Au  iurplus  , la  conf- 

timtion une  fois  établie, fe réformera  d’elle- 
même. 

La  dïftin&ion  des  Ordres;  fera  lé  grand 
obitacle  à rétabli  Sèment  d’une  bonne  re- 
préfentarion.  En  bonne  réglé  , les  droits 
politiques,  fedt  perfonnellement  égaux 
comme  les  droits  civils.  Ici  , l’égalité  des 
droits  n’eft  pas  détruit©  par  l’inégalité  des 
fortunes  -,  de  même  l’égalité  politique  n’eft 
pas  détruit©  par  l’inégalité  de  raifon  ou 
d’éloquence.  Mais  tant  Citoyen  contribua- 
ble vaut  un , & un  Citoyen  ne  peut  pas 
être  la  fraéiiofi  d’un  autre.  Je  m’attends 
bien  qu’on  n’adoptera  point  ces  principes , 
ils  font  trop  bons.  On  continuera  de  com- 
poier  l’AlTemblée  légiftative  dans  le  l’yfiêrne 
des  droits  politiques  inégaux  , fans  être 
effrayé  d’une  mefure  and  - focialfe , qui 
convertit  la  pluralité  en  minorité  ,.  & qui 
donne  à celle-ci  les  droits  de  celle-  là. 
Quand  on  ne  peut  faifirie  mieux , il  faut 
tâcher  de  s’en  approcher.  Dans  cette  vce. 
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je  crois  qu’il  feroit  poffible  de  ne  com- 
mencer  à avoir  égard  à la  divifion  des 
Ordres  quà FAffémblée  provinciale  9 lorf- 
qu’il  s’agit  de  nommer  les  Députés  na- 
tionaux. Avant  cela  9 les  Paroiffes , les 
Cantons  & les  Provinces  , le  formeroient 
pêle-mêle.  L’influence  que  les  Ordres  fe 
flatteront  d’exercer  dans  ces  Affemblées, 
pourroit  les  engager  à adopter  ce  plan, 

A FAfiêmblée  tertiaire  ou  provinciale 
feulement,  on  compoferoit  la  grande  Dé- 
putation de  tant  de  Nobles  * tant  d’Ecclé- 
Îîaftiques , & tant  de  Membres  de  l’Ordre 
commun  ; ce  petit  changement  aideroit  à 
fupporter  le  défordre , en  attendant  que  les 
lumières  mettent  les  deux  premières  clafles 
en  état  de  mieux  connoître  leurs  intérêts  , 
& de  les  confondre  dans  le  feul  intérêt 
national. 

Ainfi  fe  compoferoit  à l’avenir  le  Sénat 
national , par  les  degrés  intermédiaires  que 
nous  venons  d’indiquer. 

La  permanence  de  toutes  ces  Affemblées 
doit  être  une  Loi  fondamentale  ';  après  les 
avoir  établies , vous  les  mettrez  en  activité; 
d’abord , par  le  renvoi  de  cette  foule  de 
projets,  & de  demandes  fur  lefquelles  vous 
requérez  des  inftruftions  , des  avis  , & des 
renfeignemens  locaux,  Enfuite?  vous  maim 
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tiendrez  & aflurerez  leur  a&ivîté , par  la 
Loi  conftitutionelle  de  l’impôt  dont  je  par- 
lerai  plus  bas. 

Toutes  ces  Affemblées  pourront  régler 
elles-mêmes  leurs  vacances  & s’ajourner  à 
volonté. 

Ce  n’eft  que  parce  qu  elles  font  perma- 
nentes qu’on  peut  leur  permettre  , excepté 
aux  feuls  Etats-Généraux , de  donner  leur 
confiance  à une  CommiJJion  intermédiaire 
pour  fuivre  les  opérations. 

La  régénération  de  ces  Affemblées  eftune 
Loi  non  moins  importante.  Dans  toutes, 
les  Députés  ne  feront  que  pour  trois  ans.  Il 
enfortira  un  tiers  toutes  les  années  , & par 
conféquent  les  Affemblées  députantes  éli- 
ront tous  les  ans  un  tiers  du  nombre  des 
Nonces  qu’elles  ont  à l’Affemblée  ütipé— 
rieurs. 

Le  droit  de  révoquer  fon  Mandataire  ne 
peut  point  être  ôté  à fon  Commettant.  Mais 
plusieurs  motifs  invitent  à en  gêner  l’exer- 
cice jufqu  à un  certain  point. 

Pour  révoquer  un  Député,  il  faudra, 
i°.  que  toutes  les  Affemblées  inférieures 
qui  ont  concouru  médiatement  ou  immé- 
diatement à fon  éleêUon  , le  demandent  ; 
d’où  9 trois  demandes  pour  révoquer  le 
Député  national  * deux  pour  le  Député 
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provincial , &c.  $ i°.  que  fAflemblêé  oui 
formera  là  premlëfë  demande , ne  puine 
le  faire  qu’à  la  pluralité  des  trois  quarts  dé 
Toik  ? les  autres  n’âUrbnt  befoin  que  de  la 
pluralité  ordinaire , &c.  &c*  tfaprës  toutes 
ces  confidérations  : 

Arrêté  : qUe  lès  Étàfe-Gériéràux  établi- 
ront unè  coriftitütion  fepréfentâtive ? depuis 
les  Âffëmbîée^s  pârbiffialës,  jüfqu  â TAflem- 
bléë  ilàtîônâle. 

Que  toutes  cës  Àfierübïeéf  feront  pém& 
ftëntës'  & libres  de  s’àjoumér , St  du  fe 
iftetfrê’  en  vacances. 

Qtië  ce  îfeil  qu’à  rài/on  de  leütperjnâ- 
tience  qu  on  peut  leur  permettre  de  confier 
à ünê  Commifiiôil  intermédiaire  îâ  fuite  de 
leur  geffion  7 ou  là  fiirveiliance  dexëcu- 
tioîi. 

Que  les  Etats-Généraux  ne  peuvent  pas 
avoir  befëiii  d’ünè  Gomîîiiffîon  intermé- 
diaire 9 Ce  font  les  A&mblëes  provinciales 
qui  doivent  lui  en  tervir  natüreliement. 

Que  la  dépütàîibn  I toutes  les  Aîlemblées 
fera  de  trois  ans  fëulërnent  ; St.  que  leur 
régénération  fe  fëiâ  par  tieré  fous  les  ans , 
&c. 

Que  Cêfté  inftitutiôn  aura  lieu  pendant  la 
tenue  de  îâ  première  féffion  des  Etats-Gë- 
nëtaüî  P afin  qu’ils  ' puiffent  renvoyer  à ces 

AfTemblées 
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Affemblées  les  demandes , &c.  fur  les- 
quelles on  aura  befoin  dinftruftions  lo- 
C3-lôS 

Que  dès  l’année  1 790  , les  Affemblées 
inférieures  pourront  exercer  le  droit  de 
régénération  à l’égard  des  Affemblees  su- 
périeures , y compris  les  Etats  - Generaux  ; 
afin  d’v  parvenir , on  fufpendra  pour  cette 
fois  feulement  la  réglé  de  la  Députation 
triennale , & i on  accordera  aux  Affemmees 
inférieures  , le  droit  de  défigner  le  tiers  des 
Membres  qui  devront  quitter  pour  être 
remplacés  par  de  nouveaux  venus , choiixs 

librement.  ( A , 

Deux  mots  ont  déterminé  cet  Arrête  : 
les  Députations  de  1789  feront  indéfinies, 
il  falloir  les  borner  pour  la  durée  ; la  crainte 
d’être  compris  dans  le  Tiers  des  Membres 
qui  doivent  fortir  en  1790,  les  portera  tous 
mériter  la  confiance  de  leurs  Commet— 
tans. 

Arrêté  : que  les  Députés  appartenant  à 
la  Repréfentation  nationale , à quelque  de- 
gré que  ce  foit , recevront  leurs  falaires  ou 
indemnités  de  l’Affemblée  qui  les  aura  dé- 
putés , & jamais  d’une  autre  fource. 

Observations.  Chaque  Paroiffe  doit 
avoir  une  part , dans  fes  impofitions  locales, 
pour  fubvenir  à fes  dépeniès  particulières  » 
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• ainfi  , point  de  difficulté  à cet  égard.  Les 
Affemblées  fecondaires  & tertiaires , au- 
ront de  même  des  deniers  affeftés  à leurs 
dépenfes  $ on  voit  comment  elles  pourront 
offrir  des  honoraires  à leurs  Députés. 

Il  eft  plus  effentiel  qu'on  ne  croiroit 
d’abord  , de  rompre  toute  communication 
entre  les  Députés  repréfentans 9 & le  pou- 
voir exécutif.  Dans  peu  de  temps  9 il  eft 
vrai  9 le  fifc  appartiendra  entièrement  à la 
Nation  9 & les  dépenfes  feront  dirigées  par 
les  échelles  repréfentatives.  Ce  ne  fera  pas 
une  raifon  pour  fe  relâcher  du  principe 
que  j’ai  pofé  dans  l’arrêté  çi-deflus.  11  faut 
que  les  Mandataires  ne  foient  payés  que 
par  leurs  Cornmettans. 

V Impôt, 

Arrêté  : que  les  Etats  - Généraux  véri- 
fieront 9 éclairciront , & publieront  par  la 
voie  de  Fimpreffion  l’état  aêhiel  des  finan- 
ces ; & que  le  même  état  fera  annuellement 
publié  à l avenir. 

Arrêté  : que  tout  impôt  non  commun 
aux  trois  Ordres  eft  fupprimé  de  droit  j 
que  la  Taille  fera  convertie  9 partie  en 
Jubv  endort  portant  fur  l’uni  ver  falité  des., 
biens  9 partie  en  taxe  fur  les  biens  affermés. 
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laquelle  taxe  ne  fera  point  due  pair  îê  Fer- 
mier , mais  par  le  Propiétaire  ; que  les 
autres  droits  ou  impôts  non  communs  fup- 
primés  , ne  feront  point  remplacés , parce 
qu’il  paroît  à F Affemblée  que  le  déficit  que 
leur  fuppreffion  apportera  aux  finances,  fera 
comblé  avec  avantage,  par  F égalisation  de 
paiement  dans  les  impôts  communs  aux 
Ordres. 

Arrêté  : qu’on  commencera  par  diftraire 
de  la  recette  totale  9 la  fomme  entière  qui 
appartient  annuellement  aux  Créanciers  de 
l’Etat  * & aux  rembourfemens  annuels  9 
tels  qu’ils  auront  été  votés. 

Arrêté  : qu’il  paroît  à FAlTemblée  que 
la  reftauration  du  crédit,  qui  fera  l’effet  de 
la  confolidation  de  la  dette  , & de  Fadop- 
tion  des  bons  principes  relativement  aux 
Finances  de  l’Etat , permettra  d’ouvrir  des 
Emprunts  à un  intérêt  beaucoup  plus  bas 
que  l’intérêt  de  5 pour  1 oo*  Qu’en  confé- 
quence , les  Etats-Généraux  pourront  amor- 
tir les  intérêts  les  plus  onéreux  par  des 
Emprunts  bien  conduits;  mais  que  ces  ope- 
rations  ne  doivent  être  ordonnées  & finies 
que  par  la  Nation  elle-même , & non  par 
aucune  branche  du  pouvoir  exécutif. 

Arrêté  : que  la  recette  aftuelle , déduc- 
tion faite  des  intérêts  de  la  dette  , doit 

D 2 
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fuffire  aux  dépenfes  de  l’établiflement 
public. 

Arrêté  : que  toutes  les  dépenfes  , non 
néceffaires,  feront  fupprimées,  les  autres, 
modérées  & réglées  fur  le  montant  de  la 
recette  libre. 

Arrêté  : que  le  Tréfor  public  doit  être 
adminiftré  par  celui  qui  paye  * & non  par 
celui  qui  dépenfe  ; que  les  Etats-Généraux 
doivent  fe  laifir  de  la  recette  & des  paie- 
mens  dans  toutes  les  parties  ^ & que  nul 
emploi  d’argent  ne  peut  être  déterminé  ou 
changé  que  par  les  Etats-Généraux, 

Arrêté  : que  les  Vingtièmes  fur  les  biens 
feront  convertis  en  fuovention  ; & que  ce 
qui  paroît  n’être  qu’un  changement  de  nom 
facilitera  pourtant  Fégalifation  de  cet  impôt. 

Arrêté  : que  les  Vingtièmes  iïindujlrie 
étant  une  taxe  impolitique  , & fort  peu 
avantageufe  au  Tréfor  public , feront  fup- 
primés , & que  cette  utile  opération  doit 
trouver  un  dédommagement  abondant  dans 
fégalifation  des  autres  Vingtièmes  convertis 
en  febvention. 

Arrêté  : qu’il  ne  doit  y avoir  qu’un  rôle 
de  Capitation  pour  toutes  les  clafles  de 
Citoyens , & qu’en  travaillant  à fégalifa-* 
tion  de  cet  impôt , on  aura  foin  de  porter 
en  déduêtion , fur  les  moindres  cottes,  les' 
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kccroiflemens  qui  proviendront  des  Contri- 
buables  riches , qui  ne  payoient  pas  aupa* 
vant  proportionnellement  à leur  fortune. 

Arrêté  : que  toutes  ces  importions  , & 
autres  9 feront  de  nouveau  examinées  dans 
la  feffion  fuivante  , après  avoir  reçu,  de  la 
part  des  Affemblées  Provinciales  , les  ren- 
feignemens , avis  & inftruéHons  qui  leur 
feront  demandés,  à cet  effet , pour  par» 
venir  enfin  à affeoir  les  impofitions  fur  leurs 
véritables  bafes , & les  allier  le  moins  mal 
que  Ton  pourra  , avec  la  profpérité  pu- 
blique. # 

Arrêté  : que  Fégalifation  de  1 impôt  en- 
tre les  Provinces  n’eft  pas  moins  jufte  & 
néceffaire  que  1 egafifation  entre  les  Contri- 
buables. , 

Arrêté  : qu’une  échelle  de  répartition  9 
ou  de  proportion  entre  les  Généralités , fera 
formée  avant  qu’on  vote  l’impôt , & que 
la  fomme  à répartir  foit  connue.  . 

Arrêté  : que  les  impofitions  , ci— deffus 
mentionnées  , feront  connees  aux  Affem- 
blées repréfentatives  , lefquelles  fe  met- 
tront auffi  - tôt  en  aftivité  , tant  pour 
la  répartition  que  pour  la  colleêle  & les 
verfemens  *,  que  ces  verfemens  fe  feront 
dans  desCaiffes  qui  feront  entièrement  fous 
-la  direction  des  Affemblées , & fous  les 

D j 


( 54  ) 

ordres  de  la  grande  Caiffe  nationale;  & 
•que  cette  Caiffe  , ne  pouvant  appartenir 
qu’à  la  Nation  , ne  pourra  être  adminiftrêe 
que  par  fes  Repréfentans. 

Arrêté  : que  parmi  les  autres  impofitions 
régies  ou  affermées,  &c.  &c. , toutes  celles 
qui  pourront  facilement  changer  d’Admi- 
niftration  & d’Admimftrateurs  , feront  con- 
fiées , par  les  Etats- Généraux,  aux  Affem- 
blées  repréfentatives  inférieures  , & que 
celles  où  des  changemens  utiles  d’Admi- 
niftration  & d’Admmiftrateurs  ne  peuvent 
être  que  le  fruit  du  tems  & de  inexpérience, 
feront  pourtant  détachées  de  leur  ancienne 
dépendance  , & miles , fans  aucune  efpece 
de  réferve , fous  les  ordres  des  Etats-Géné- 
raux , lefquels  confieront  aux  Affemblées 
inférieures,  au  moins  une  furveillance  lo- 
cale , en  attendant  qu’un  travail  complet 
fur  toutes  les  parties  de  l’impôt , en  laiffe 
Fadminift ration  pleine  & entière' aux  Affem- 
blées repréfentatives. 

Arrêté  : que  tous  les  Agens  , fans  dit- 
îi-nêtion  , employés  au  fifc  , feront  dans  la 
dépendance  entière  des  Affemblées  repré- 
fentatives  , & n’auront  rien  de  commun 
avec, les.  diverfes  branches  du  pouvoir  exé- 
cutif, que  de  leur  p t les  dépenfes 
publiques,  d’après  fr  .res  des  Etats- 
Généraux  % &c. 


( Si  ) . , , 

Arrêté  : que  la  loi  de  l’maliénabilite  des 
Domaines  fera  révoquée,  comme  contraire 
à la  bonne  politique  , à la  production  ru- 
raie , &c» 

Arrêté  r qu’aucune  Province  r aucune 
Ville,  aucun  Ordre,  aucune  Corporation, 
aucune  Compagnie,  aucun  individu , ne 
pourront  voter  des  taxes  , ni  fournir  des 
fecours  d’argent  au  pouvoir  executif,  lans 
y être  autorifés  par  les  Etats- Generaux. 

1 Arrêté  : que  la  fuppofition  dune  hoiti- 
lité  imprévue  ne  peut  rien  changer  au 
principe  fondamental,  que  la  Nation  feule 
a le  droit  de  fournir  des  fecours,  pour  la 
chofe  publique.  Les  Etats  - Generaux  , 
tu  fient  - ils  en  vacance  pour  le  moment  f 
peuvent  être  raffemblés  & avoir  vote  i em- 
prunt dans  un  intervalle  de  fix  femaines. 
Or  dans  l’état  actuel , les  fecours  ne  iau- 
roient  être  plus  prompts;,  au  contraire,  us 
font , à défaut  de  crédit- , beaucoup  plus 
arriérés.  Ainfi,  ce  n’eft  pas  retarder,  celt 
accélérer  l’offre  des  fonds  qui  doivent  iou- 
tenir  la  guerre,  que  de  s’en  tenir  à no» 
principes!  D’ailleurs  les  Ordres  militaires 
n’attendent  pas  le  moment  eu  .e  tr-efor  pu- 
blic eft  en  état  de  folder  les  depenles  ^ &c. 
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Troisième  Division. 

Demandes  & operations  que  l’on  peut  renvoyer 
aux  fejfions  fuiv  antes  , & fur  le  [quelles  il 
efi  bon  de  confulter  les  AJfemblées  reprê- 
fentatives. 

On  fent  qu’il  ne  faut  ici  qu’indiquer  les 
principales  matières.  Les  Etats-Généraux, 
comme  nous  1 avons  dit,  accueilleront  tout, 
fe  réfervant  de  délibérer  après  avoir  reçu 
les  avis  des  Provinces.  Il  eft  très-fage , af- 
furement,  de  n avoir  pas  l’air  de  négliger 
les  demandes  des  Bailliages  & des  Ordres. 
On  peut  s attendre  que  lorfqu’elles  revien- 
dront , apres  avoir  été  difcutées  dans  les 
Àffemblées  inférieures , elles  feront  proba- 
blement réduites  à ce  qu’il  fera  bon , jufte 
& fage  de  demander. 

La  converfion  des  impôts. 

Les  abus  de  la  féodalité. 

La  grande  queftion  des  privilèges  per- 
fonnels , & celle  non  moins  importante  des 
privilèges  des  Provinces , à difcuter  dans 
toute  leur  étendue. 

La  reconnoiffance  du  droit  qu’a  tout 
Citoyen  d’être  jugé  par  fes  Pairs  , & les 
moyens  d’étendre  la  méthode  des  Jurés  à 
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toutes  les  parties  de  la  Juftice  civne  o£ 

criminelle.  . , „ . , 

Une  LégiflatiOn  qui  ait  plus  d unité  SL 

L’uniformité  des  Coutumes , Poids  & 

Mefures.  . Tr.„ 

Un  plan  de  Police  pour  les  Villes , SL 

pour  la  Campagne. 

L’abolition  des  enrôlemens  forces  lous 
le  nom  de  Milices  & de  Claffes. 

La  profcription  des  abus  de  confiance , 
lî  immoraux  & d inutiles  , qui  fe  com 
mettent  à la  Polie  aux  Lettres. 

Un  fyftême  d’éducation  nationale  o£ 
dfinllruftion  pour  tous  les  âges.  5 

Enfin,  on  peut  faire  entrer  tout  ce  quoi? 
voudra  dans  cette  divifion. 

IIe  Partie  de  la  seconde  Classe. 

Befoins  du  Bailliage. 


En  dallant  les  délibérations,  nous  avons 
eu  pour  motif,  non-feulement  de  mettre 
plus  d’ordre  & de  clarté  dans  ce  que  nous 
avions  à dire  ; non-feulement  d’indiquer 
pour  les  Etats-Généraux  la  marche  quils 
peuvent  fuivre  eux-mêmes,  mais  encore 
d’éviter  les  dangers  de  la  çonfulion,  & des 
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erreurs  de  la  vanité  dans  les  A Semblées  de 
Bailliage,  La  plupart  des  Ele&eurs  arrive- 
ront  à ccs  Àuemblées  avec  la  tête  pleine 
de  projets  patriotiques, 'fans  compter  cette 
foule  de  demandes  de  détail , dont  ils  au- 
ront été  chargés  par  leurs  Commettans, 
Comment  fàpsBdte  à leur  impatience , ou 
comment  en  empêcher  les  inconvéniens , 
L^iou  ne  commence  par  propofer  comme 
diiiérens  cadr  es  r où  il  fera  permis  à cha- 
cun de  placer  fes  griefs , fes  vues,  fes  in- 
tentions fmvant  la  nature  des  matières  & 
1 importance  des  objets  ? On  connoîtroit 
peu  les  hommes,  fi  Ton  ne  voyoit  pas, 
qu  à défaut  de  cet  ordre  annoncé  d’avance, 
I amour  - propre  & toutes  les  jaloufies  de 
ciafles  & de  perfonnes  fe  glifferont  dans 
l’Aflemblée.  On  difputera  avec  humeur 
fur  les  motions  qui  doivent  palier  les  pre- 
mières ; on  formera  de  petites  intrigues  , 
de  petits  partis,  & les  meilleures  vues  des 
uns , feront  impitoyablement  rejettées  par 
les  autres , uniquement  par  ce  qu’on  aura 
été  rejetté  foi-même. 

Prefente&,  au  contraire ,,  la  claffifi cation 
que  nous  avons  adoptée,  il  n’eft  perfonne 
qui  ne  lulpende  le  zèle  de  fes  idées  parti- 
culières ; chacun  eipérera  de  voir*  venir 
fon  tour  j Ton  conviendra  qu’il  eil  jufte 
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de  traiter  d’abord  les  grands  objets  à un  in- 
térêt commun , & fur-tout  de  1 interet  le 
plus  preffant.  On  goûtera  l’idee  de  recueillir 
les  lumières  des  Provinces  fur  toutes  les 
quelbons  qui  peuvent  être  renvoyées  a la 
fécondé  feffion  des  Etats  - Generaux.  Les 
grandes  opérations  de  F Affembiee  natio- 
nale paroitront  s’éclaircir , on  fe  raffûtera, 
& l’on  difputera  moins  iur  les  demandes 
d’un  intérêt  particulier,  en  fongeantqu  elles 
reviendront  aux  Affemblées  inferieures , 
pour  y être  difcutées  de  nouveau,  &c. 

On  ne  doit  donc  point  fe  rendre  diüi- 
cile  fur  les  demandes  particulières  aux 
Bailliages  ; accueillez  tout  ce  qui  paraîtra 
tant  foit  peu  raifonnable.  Quelque  longue 
que  foit  cette  partie  du  Procès  - verbal, 
par  cela  même  quelle  eft  drftmôe  des  ob- 
jets'nationaux  & preffans , il  n y a aucun 
inconvénient  à la  prolonger  à volonté. 

IIIe  Partie  de  là  seconde  Classe. 


Befoins  de  l’Ordre. 

Nous  n’avons  rien  à dire  fur  cela,  fi  ce 
n’eft  , que  l’intérêt  particulier  à un  Ordre 
eft  l’ennemi  de  l’intérêt  national. 


IIP.  CLASSE. 

Délibérations  concernant  P Election 
des  Députés  * pouvoirs  , &c. 

.Arrête  ; que  PAffemblée  nationale 
4oit  être  compolêe  ? non  de  Amples  por- 
teurs de  votes , qui  n’auroient  rien  à y 
changer , mais  de  vrais  Repréfentans , c’eft- 
k-dire , de  Citoyens  chargés  par  leurs  Corn- 
pettans  , de  propofer,  de  difcuter,  de  dé- 
libérer & de  flatuer. 

Observations.  Le  Corps  des  Repré- 
fentans  d un  grand  P euple  délibéré  , comme 
délibéreroit  un  très-petit  Peuple  affemblé 
en^ entier  fur  la  Place  publique.  Il  n’y  a 
qu’une  différence  , c eft  que  dans  le  petit 
Peuple,  votant  par  lui-même,  réfide  la  plé- 
nitude des  droits  & des  pouvoirs , au  lieu 
que  dans  l’Affemblée  des  Repréfentans 
dune  Nation,  la  million  eft  bornée  par 
fon  objet.  Les  Repréfentans  ne  repréfen- 
tent  que  pour  ce  qu’on  leur  a donné  à 
faire.  Mais  dans  la  fphere  de  leur  million  , 
leurs  pouvoirs  font  pleins  & illimités.  11 
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feroit  ridicule  que  les  Commettans  en  les 
chargeant  de  faire  une  Loi  fur  un  ujet 
quelconque  , leur  refufaffent  les  moyens 
ou  la  liberté  de  la  bien  faire.  Âinii,  on 
peut  entendre  le  mot  de  pleins  pouvoirs 
de  deux  maniérés  : ou  c’eft  le  pouvoir  de 
tout  faire , limité  feulement  par  la  morale 
naturelle  ; ce  pouvoir  n appartient  qu  à la 
Nation  elle-même,  ou  vous  entendez  par 
pleins  pouvoirs , le  droit  de  faire  le  mieux 
qu’on  pourra  vers  le  but  que  vous  avez 
donné  à remplir  à vos  Députés.  Dans  ce 
fens , les  pouvoirs  font  également  illi- 
mités ; mais  ils  le  font  en  étendue  de 
droit  dans  la  même  affaire  , & non  en 
étendue  fur  l’univerfaiité  des  affaires  y 
par  exemple,  fur  celles  mêmes  qui  forti- 
rolént  de  la  million  que  vous  avez  accoi> 
dée.  Ces  diftin&ions  paroîtront ^métaphy- 
siques, il  faut  cependant  les  faifir,  & Ion 
verra  alors  clairement  que  la  queftion  des 
pouvoirs  limités  & illitn  tes  fe  réduit  à une 
queftion  de  mots.  Les  pouvoirs  ne  font 
jamais  limités;  ils  iont  ou  ils  ne  font  pas. 
Hors  de  l’objet  de  ma  procuration  , je  n’ai 
point  de  pouvoirs.  Dans  l’objet  de  ma  pro- 
curation , ou  vous  me  chargez  de  faire  de 
mon  mieux  , comme  vous  feriez  vous- 
même,  dans  ce  cas  je  fuis  votre  Repréfen- * 


J 
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tant-,  ou  vous  me  chargez  feulement  dê 
mamfefter  votre  avis,  alors  je  ne  fuis  qu’un 
Porteur  de  votes  (i). 

Or  , la  fonélion  d’un  Député  aux  Etats 
Généraux  ne  peut  pas  fe  borner  à celle 
d’un  fimple  porteur  de  votes.  Quel  eit  l’ob- 
jet de  cette  Affembiée?  De  faire  fortir  une 
volonté  commune  de  la  multitude  des  vo- 
lontés commune  de  la  multitude  des  vo- 
lontés individuelles.  Comment  cela  fe 
pourroit-il , fi  chaque  individu  votant  ne 
pouvoir  rien  changer  à ce  qu’il  a Une  fois 
dit.  Ici,  revient  la  comparaifon  par  laquelle 
j’ai  commencé  cet  article,  les  Membres  de 
1 Affemblee  reprelentante  lont  entr’eux , 
ce  que  font  fur  la  place  publique  les  Ci- 
toyens d’une  petite  peuplade.  Ils  ne  fe  réu- 
nifient pas  feulement  pour  connoître  l’o- 
pinion que  chacun  pouvoit  avoir  la  veille. 


(ï)  Il  vaut  peut-être  mieux  s’attacher  à mettre  une 
différence  entre  le  pouvoir  & des  pouvoirs . Le  pouvoir 
donne  le  droit  de  délibérer  & de  décider.  Les  pouvoirs 
font  l’indication  des  affaires  fur  lefquelles  on  exercera  le 
drôit  dé  délibérer*  &c.  Cette  indication  n’a  pas.befoin 
d’être  laite  explicitement  » elle  eft  la  fuite  de  la  fin  qu’une 
Nation  fe  propole  en  fe  faifant  repréfenter  ; ou  elle  veut 
s’occuper  de  fa  conftitution  par  une  représentation  ex- 
traordinaire dont  l’objet  & les  pouvoirs  font  alors  connus; 
©u  elle  veut  faire  exercer  fa  iegiflature  : & l’on  fait  pa~ 
ralliement  tout  ce  que  doit  ‘embraffer  une  bonne  léeif- 
lature»  ’ 
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& fe  retirer  enfuite  * ils  s’affemblent  pour 
balancer  leurs  opinions,  pour  les  modi- 
fier , Les  épurer  les  unes  par  les  autres , & 
pour  tirer  enfin  des  lumières  de  tous  , un 
avis  à la  pluralité  , ceft-à-dire , la  volonté 
commune  qui  fait  la  Loi.  Le  mélange  des 
volontés  individuelles  , l’efpeee  de  fer- 
mentation quelles  éprouvent  dans  cette 
opération,  font  néceffaires  pour  compofer 
le  réfultat  qu’on  en  attend.  Il  faut  donc  que 
les  opinions  puiffent  fe  concerter  , ceder  , 
en  un  mot , fe  modifier  les  uns  les  autres, 
fans  quoi  ce  neft  plus 'une  affemblée  dé- 
libérante } mais  un  rendez-vous  de  courriers  ^ 
prêts  à repartir  après  avoir  remis  leurs  de- 

pêches.  . , t r 

La  queftion  des  pouvoirs  a ete  fort  em- 
brouillée , parce  qu’on  ne  s’occupe  gueres, 
en  général,  à analyfer  les  idées.  D ailleurs 
on  s’eft  jetté  dans  les  extrêmes  , par  deux 
motifs  oppofés.  Les  uns  redoutent  un  deu i- 
per , les  autres  craignent  qu’on  ne  puiife 
rien  déterminer.  Ceux-ci  doivent  fe  raffu- 
rer  : Ton  convient  que  les  Députés  vien- 
nent  pour  délibérer:  or,  ce  mot  emporter 
le  droit  de  changer  fo»  opinion  , foit  qu  on 
l’ait  conçue  foi-même  , foii  qu  on  1 ait  re- 
çue de  fes  Commettais. 

De  plus , les  limitations , les  condi- 
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tiens  5 &c. 9 que  quelques  Provinces  ou 
Bailliages  auroient  miles  à leurs  pouvoirs  9 
n’empêchent  pas  que  la  loi  ne  foit  tou- 
jours dans  une  Affemblée  délibérante  9 l’a- 
vis de  la  pluralité.  Ceft  elle  qui  décidera 
malgré  les  conditions  ou  limitations  9 &c. 
Remarquez  9 en  - même  tems  , que  cette 
pluralité  repréfentera  réellement  la  Nation 
entière ; perfonne  9 ne  difpute  9 je  penfe  , 
la  maxime  qu’un  Représentant,  ne  leit 
pas  feulement  de  fou  Bailliage  9 mais 
qu’il  Feft  auffi  de  tout  le  Royaume. 
Il  eft  donc  évident  que  la  pluralité  décide 
pour  tous  3 & que  la  minorité  ne  peut  pas 
fe  plaindre  de  n’avoir  pas  été  repréfentée. 
Flufieurs  Provinces  entières  -pourront  fe 
trouver  dans  la  minorité  9 elles  n’en  feroi.t 
pas  moins  obligées  par  la  volonté  com- 
mune. 

Quant  à ceux  qui  craignent  qu’o/z  ne  les 
vende  à beaux  deniers  comptans  , c’eft  Fex- 
preffion  que  j’ai  fouvent  entendue;  je  les 
prie  de  confidérer  qu’il  ne  peut  pas  exifter 
parmi  les  hommes  une  meilleure  méthode 
de  faire  la  loi  9 que  la  méthode  des  Repré- 
fentans  ? Verriez- vous  moins  de  danger  à 
biffer  à un  homme  9 feul  9 l’exercice  du 
pouvoir  Jqgiflatif?  Aimeriez -vous  mieux 
quelques  Miniftres  , ou  un  nombre  quel- 
conque 
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conque  d’Ariftocrates  ? Préféreriez-vous  U 
Démocratie  populaire  , avec  fes  mouve-. 
mens  tumultuaires  & incertains . Convenez 
que  le  fyftême  d’un  Gouvernement  repré- 
sentatif eft  le  feul  qui  foit  digne  d’un  Corps 
d’Affociés  qui  aiment  la  liberté  , ou  pour 
dire  plus  vrai,  ceft  le  feul  Gouvernement 
légitime.  Occupez-vous  feulement  de  bien 
eonftituer  votre  repréfentation  ; tenez-la 
eonftamment  fous  votre  dépendance  ; pré- 
venez par  la  régénération  triennale  la  for. 
mation  de  Fefprit  ariftoeratique,&o.  Ennn 
offrez-lui  fon  but  dans  une  bonne  déclara- 
tion des  droits  quelle  ne  puiffe  s’en  écarter , 
fans  être  à Imitant  punie  par  la  perte  de 
votre  confiance  ; alors,  croyez-moi , raiiu- 
rons-nous  fur  notre  fort  politique  5 nous 
femmes  des  malades  à qui  l’on  propoie  la 
fanté  la  plus  parfaite  qu’il  foit  donne  a 
l’homme  d’avoir , & nous  nous  attacn  ons  4 
recliercher  , dans  cet  état  de  fanté , des 

motifs  d’une  crainte  ridicule  ! , 

Arrêté  ; que  les  Députes  aux  Etats- Gêné» 
raux  doiyent  fe  regarder  commeles  Repre- 
fentans  , non  de  leur  feul  Bailliage  ? mais 
de  la  Nation  entière. 

Arrêté  : qu’ils  ont  droit  de  propoier , déli- 
bérer & ftatuer.  , 

Je  m’arrête.  Les  pouvoirs  qu  on  le  pro-' 

K 
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jpofe  d'exercer  aux  prochains  Etats-Géné- 
raux font  certainement  trop  étendus.  Je  ne 
ceffe  de  répéter  que  le  pouvoir  conftituant 
& le  pouvoir  conftitué  ne  devroient  point 
le  confondre  ; que  la  miffion  donnée  pour 
exercer  la  légiflaîure  ordinaire , eft  toute 
différente  de  celle  qui  a pour  objet  d’établir 
ou  de  réformer  la  conftitution.  Mais  la  cir- 
Êonftance  eft  telle  qu'il  ne  faut  pas  trop 
réclamer  les  meilleurs  principes.  Auffi , faut- 
il  laiffet  les  pouvoirs  indéfinis , fans  le  mar* 
quer  exprefiêmentï  Les  arrêtés  que  nous 
avons  rédigés  plus  haut  fur  la  conftitution  , 
montrent  affez  que  l’on  confie  aux  Députés 
de  1789  le  fort  de  la  France» 


